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Une fois retracé rapidement ce qui fait l'originalité 
de ce peuplement, seront exposées successivement les statis­
tiques d'état et les statistiques de mouvement de cette po­
pulation. 

14.I.2- Les recensements. 

Les dénombrements administratifs permettaient jusqu'en 
1946, avec une certaine approximation, ie connaître annuel­

répartition de la population non originaire par 
(moins de 16 ou 

20 ans selon les pays, 20 ans et plus). Les renseignements 
parfois complétés par la connaissance sommaire de 

cette population répartie par grands groupes professionnels, 
mais en réalité, dès que l'on se posait des questions et 
que 1 1 on·souha1tait creuser le problème de l'implantation 
de la population immigrée, on ne trouvait guère de rensei­
gnements. 

En 1937, par contre un recensement Européens et 
assimilés en Indochine donnait en particulier la réparti­
tion détaillée par âg9 de cette population. 

a) La recensement de 1946. 

En 1946, un premier recensement de la population non 
originaire a été lancé : était recensé quinconque était né 
ou dbnt au moins un ascendant était né hors du pays soumis 
au recensement. Cette définition, qui peut prêter le flanc 
à certaines critiques, au moins que ce que 1 1 -0n 
cherchait était la structure de la population venue de l'e3-
térieur, c'est-à-dire immigrée. 

Ce a eu lieu par bulletin individuel, ce 
procédé était utilisé pour la première fois en Afrique noire, 
ce bulletin comportait une séTie de questions en particulier 
sur les sujets suivants : 

identité 
situation matrimoniale 
séjour dans les territoires tropicaux 
formation et profession. 

L 1 organisation et l'exécution de ce recensement dans 
lea chefs-lieux des pays étaient confiées, lorsqu'ils exis­
taient, aux services de statistiques. Les difficultés en 
brousse n'étaient pas très importantes : las chefs de oir-
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conscripti6ns administratives distribuaient et rassemblaient 
ensuite les bulletins. Dans les pays dépourvus de services 
statistiques, un bureau central, ganéralement dirigé par 
la ~ixection des Affaires P'litiques, était responsable 
de la bonne exécution des instructions. 

Ce recensement a été ex6cuté dans les anciens T~O.M. 
et le~ actuels D.O.M. en même temps qu'en France. 

Les résultats de ce recensement ont été intéressants, 
car ils ont démontré la possibilité et le succès de l'ex­
périence ~ en effet, sauf à Madagascar 9t à·la Guadeloupe, 
toutes les opérations se sont déroulées d'une manière sa­
tisfaisante. k Madagascar, oè il n'y avait pas alors de 
service de statistique, on pense avec raison que plus de 
2G % de personnes n 1 ont pas rempli de.bulletins, il convient 
donc d'~tr9 très circonspect, lorsque l'on analyse les ré­
sultats de cette époque : à Tananarive 6.643 bulletins fu­
rent ramas~és, alors que l'année suivante en d'nombrait 
plus de 10.000 habitants, Tamatave en 1946 comptait 2.278 
personnes et 4.564 1 1 année suivante. 

Pour la Gtiadeloupe, comme le recensement de 1946 dé­
gonflait les évaluations antérieures, les autorités respon­
sables "négligèrent", pour des raisons él_~ct·:Jrales, d'adres­
ser les bulletins en France aux fins de dépouillement. 

Pour les autres pays, les bulletins furent dépouillés 
et expl.oi tés mé canographiq uemen t à Pari.a. La public ~t io.n 
des renseignements détaillés a été assurée par le service 
des statistiques du Ministère de la France d 1 0utre-Mer. 
Des publication~ (1) coniensent les renseignements qui 
ont pu être tires des bulletins individuels. Les points 
suivants font notamment l'objet de talleaux 

- la structure professionnelle 
- l'état matrimonial des recensés 
- leur durée de séjour ou~re-mer 
- 1 1 âge de la prenière arrivée outre-mer 
- le no~bre de leurs enfants 
- enfin le lieu de naissance des métropolitains 

par départements d 1 origine. 

Une étude g§nérale a été réalisée po~r ~'enaemble 
des pays. 
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Si le bulletin tel qu'il a été établi a donné satisfac­
tion, on peut noter toutefois certaines déficiences : la 
question relative à la nationalité était mal placée et les 
Français de nais~ance ne pensaient pas à préciser le lieu 
de naissance de leurs parents, d'autre part, les titres uni­
versitaires n'étant pas hiérarchisés, on n'était pas certain 
que le dipl8me indiqué fOt le plus important. La question : 
yomb~e de séjours ~tait mal remplie. Enfin les années de 
naissance des enfants nés vivants· n'ont pas été dépouillées. 

b) Le recensement de 1951. 

La même opération a été répétée en 1951 (en France pour 
des raisons budgétaires, elle fut ajournée jusqu'en 1954). 
(Dans l'intervalle les chefs de circonscriptions administra­
tives n'eurent plus en bro~sse à fournir les états intermi­
nables qu'on leur demandait auparavant). Le bulletin utilisé 
en 1951 est sensiblement identique : 11 faut signaler seule­
ment que certaines questions sur l'année de naissance des 
enfants, la formation et la prof~ssion sont précisées. La 
question nombre de séjours antérieurs est supprimée. Inno­
vation intéressante : en A~O.F., Cameroun et Madagaocar, on 
a demandé aux assujettis de déclarer s'ils appartenaient au 
secteur public ou au s~cteur privé. Sauf en Côte d'Ivoire 
et au Cameroun,. aucune difficulté n'est à relever (à Abidjan, 
par suite d'une mauvaise organisation, le recensement dût 
être complété à 15 jours de distance, au Cameroun, l'admi­
nistrateur-maire de Douala fut peu satisfait de constater 
que ses estimations personnelles étaient surévaluées et il 

·suspecta le statisticien d'avoir sous~estimé la populati~n 
d·e sa vi 11 e·). 

Les rés~ltats du recensement ont été dépouillés et pu­
bliés à Pa~is pour les pays autres que i•A.O.F., l'A.E.F. 
et Madagascar. Dakar, lrazzaville et Tananarive publiant ~e 
leur c6té l~s ren~eignements particuliers de ces pays, les 
bulletins de ces trois ens emb.l.es .étai.en t dé pou il lés sur pl a­
ce. Les derniers renseignements sur l'Océanie sont parus 
en 1954, le dépouillement a été plus lo~g, car la population 
9ntière de l'Océanie était recensée en application de l'or­
donnance du 24 mars 1945. 

A St. Pierre et Miquelon, l'ensemble ~e la population 
également fut recens,e.(Pour ce dernier pays, les questions 
comme 11 durée de séjour en pays tropical" r.e furent évidem­
ment pas exploité9s). 
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c) Le recensement de 1956. 

En 1956, le bulletin individuel est remplacé par une 
fiche collective : la comoosition du ménage est ainsi con:.. 
nue (l'inconvénieut majeur du bulletin individuel est que, 
sauf par un reg~oupement manuel co~teux ~t aléatoire d 1 apr~s 
l~ nom de famille, on ne peut reconstituer la cellule fami­
liale) ce renseignement peut être int3ressant pour des 
questions d'habitat, de plan de transport, d'allocations 
familiales, etc •.. Il a été nécessaire de demander le nom­
bre d'enfants vivants au total, et parmi eux, ·ceux résidant 
habituellement outre-mer. A été cons~rvée la iistinction 
de-T""1 appartenance au secteur public ou au secteur privé. La 
Nouvelle-Calédonie a été avec l'Océanie recensée complè­
t~ment. 

L 1 étude des statistiques d'état de la pvpùlation cri­
g]naire est donc ~imple : évaluation sommaire annuelle jus­
qu'en 1946, r~censemeut détaillé, mais de périodicité quin­
quennalle ensuite, i'où résultent les opérations de 1946, 
1951 et 1956. 

14 • 2 - St a t i s t i su es de s mou ve ment s d e 1 a p o p .u 1 a t i o n 1m:n1 gré e .. 

On étudi~ra en premier lieu les mouvements naturels. 

14.2.I- Le Co1e Civil a été introduit dans tous les pays, 
les registres sont tenus en trois exemplaires, le Minis­
tère de la France i'futre-Mer en conservant un exeœplaire. 
Dans les pays, le dépcuillement statistique d'un de ces 
registres est entrepris annuellement. Son intérêt est en­
core limité, car on n'a pas encore affaire à une popula­
tion stabilisée~ ~t en raiscn des fa~ili!é~ ie_tEa~s~o~t~, 
naissances et dec9s enregistrés outre-mer ne correspondent 
pas au mouvement naturel réel de cette population (on ~e 
parle pas ici des mariages puisqu'il est coutumier de se 
marier avant de s'embarquer pour l'outrP-mer). 

14.2.2- Rech~rches sur la mortalité. 

Un ~ssai toutefois a 'té tenté de comparer la worta­
lité d'anciens fonctionnair~s ayant séjourr.é outre-mer à la 
mortalité métropolitaine. On connait par tranche d'âge le 
quotient de mortalité métropolitain, s'il y a sur-mortalité 
d~s fonctionnairgs en service outrs-mer ou l'ayant été, 
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dans le passé on doit trouver, si on étudie l'extinction de 
ce groupe particulier, des q~otients de mortalité po~r 
chaque tranche d 1 âge supérieurs aux quotients métropolitains. 
Cependant, certaines précautions dans l'interprétation doi­
vent être prises, car 11 y a sélection au départ. A âges et 
risques égaux,. le·S-.quotients outre-mer doivent donc être 
inférieurs aux quotients mftropolitains. On a don.c ·suivi le 
groupe des fonctionnaires administrateurs retraités avant 
1921 et en se!vice entre 1921 et 1939, puis on a recherch6 
dans les fichiers ies services des pensions comment se ré­
partissaient l~s décès. 

L'étude a suivi 4.885 fonctionnaires, et les résultats 
en sont coniensés dans une publication. La surmortalité a 
tendance à_apparaître 9 partir ie 45 ana. En annexe, on 
peut prendre connaissance d'une étude semblable qui avait 
été menée en Indochine sur le même sujet avant 1940. Les 
conclusions de ces deux études sont assez voisines, quoi­
qu'il faille noter_que les populations étudiées sont de 
composition différente. Ces études doivent être signalées 
car il faut· éviter de tenir le raisonnement suivant : il 
existe tant de personnes non originaires N dans ce pays, 
il en décède localement un certain nombre d, le taux de 

mortalité est donc le rapport des ieux nombres d 
N 

: piège 

dans lequ~l il convient de ne pas tomber. 

Une seconde approche pour résoudre ce problème avait 
été envisagée : Les bulletins de recensement des personnes 
recensées en dehors de France, mais nées dans la métropole 
étaient transmis à la Direction Régionale de la Statistique 
du lieu de naissance ies intér9ssés. Or chaque Direction 
Régionale est responsable de la tP.nue de registres d'iden­
tification ainsi conçus : A chaque p~rsonne, à. aa naissance 
est attribué un numéro d'identification. 

sexe 
année de naissance 

mois 
département 

commune {ou arrondissement) 
rang de la naissance 

dans le mois considéré 

sexe 
masculin féminin 

1 ou 2 
deux derniers chiffres 

01 à 12 
2 chiffres 
3 ch if fr es 

3 chiffres 

Un nombre de treize chiffres caractérise donc sans 



- 316 -

ambiguïté une personne et une seule. Deux frèr~s jumeaux 
auront dix chiffres communs, mais le treizième sera dif­
férent (et dans certains cas les llème et 12ème). 

Ces registres tenus par les Directions Régionales de 
l'I.N.S.E.E. sont consultés lorsque l'on ccnna1t la date 
de naissance i'une personne à qui l'on veut attribuer un 
numére d'identification (n° d'employé en cas de salarié 
no sur la cdrte d'él~cteur, d'identité, d'officier, n~ de 
redevable à la ta~e sur le chiffre d'affaires, etc ••• ). 

Dans le cas présent, connaissant les caractéristiques 
des français recensés cutre-mer, an pointait les registres 
d 1 identification (transcription marginale) et 11 eut été 
possible dans dix ou vingt ans d'étudier les décès des 
personnes pour lesquelles se trouvait enregistr3e une 
inscriptipn marginale sur les actes de naissance et de 
juger plus exactement si le séjour outre-mer réduit d 1 une 
manière caractéristique l'espérance de vie. Faute de · 
crédit , cette approche a dû être abandonnée. 

Un· second projet à plus court terme visait l'intro­
duction outre-mer des bulletins statistiques d'état-civil 
utilisés en France. Ce projet n'a été suivi i'effet que 
dans les pays suivants : 

Département d 1 outre-mer : depuis 1949 i~ système métropo­
litain des bulletins statistiques de l'état-civil a été 
introduit dans les d~partements d 1 outre-mer. Les statis­
tiques ont pu être régulièrement établies depuis 1951 sauf 
pour la Guyane où la collecte est encore incomplète. Des 
tables de mortalité ont été dressées poùr les Antilles 
et la Réunion. 

Nouvelle-Calédonie : des bulletins simplifiés ont été in­
troduits depuis le début de 1958. 

14.2.3.- Si les recensements périodiques sont utiles pour 
étudi:r le détail de la structure d'une population, il 
est necessaire de connaitre l'évolution générale de cette 
population dans l'intervalle Je deux recensements consécu­
tifs. Les mouvements naturels ie la population non origi­
naires sont en général bien connus, mais ils ne représen-
t . J 
en~ qu une partie peu importante des variations d'ensem-

ble : les .!!.!_grations constituent l'essentiel. En période 
de modification de la conjoncture éconcmique, un ensemble 
minimum de données doit donc être rassemblé. La profession 
et la nationalité, en particulier, sont essentielles à 
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connaître. Ces renseign~ments ne peuvent être connus systé­
œatique~ent qu 1 ~n dJpouillant les déclarations remplies au 
d6part et à 1 1 arr~v'e par les migrants.· Ces fiches n''taient 
pas dépouillées jusqu'en.1952 ; les services de sûreté ou 
de sécurité n'étant pas organisés pour entreprendre ce dé­
pouillement {seules les personnes en situation irrégulière 
les int§ressaient·plus spécialement). Les départs étaient, 
en particulier, mal suivis. De plus, les fiches, selon que 
l'on empruntait la voie aérienne ou la voie maritime, étaient 
différentes. 

Petit à p9tit, cette statistique s'amdliore {notamment 
au. Cameroun et à Madagascar), mais elle se heurte à des ha­
}itudes acquises, au désir de ne pas surcharger les passa­
gers d'une paperass~rie jug~e inutile par les compagnies 
de transport. Les bgsoins des organisatio~s d~ tourisme 
constitu~nt par contre un moteur pour remédier à cet état 
de choses. 

14.3- Situation des statistiques d'mographigues de la popu-
1 a -t i on or i gin ai r e. -

Les statistiques démographigu~s relativPs aux popula­
tions _2.riginaires ont fait, dans lè passé, 1'0bjet d-'efforts 
m§ritoires et das recherche~ i'mographiques·digfies d 1 inté~lt 
ont été menées ; malheureusement on prend conscience de la-

. cunes immenses lorsque l'on souhaite établir une synthèse 
d~s résult:i.ts. 

Si,- dans tel secteur ou d~ns tel groupe de villages, 
on a pu ét~blir un~ balance démographique valable, les con­
tingenc~s locales, les circonstances partic~lières de l'étu­
de, font qu~ c~ r6s~ltat partiel ioit demaurGr "monographi­
™"• On s'aperçoit ·que ce serait une faute grossière que 
d'étendre des conclusions relat~ves à une petit~ zone g~o­
graphique à des r'gions plus i~portantes et ainsi apparaît 
le danger d'une extrapolation empirique. Statistique et 
d'mographie s'a~pliquent à des phénomènes de masse, at ce 
c ara c t è r e o x c 1 u t t ou te f orin e d e r e ch e r_c h e "à 1 a pet i t e s e -
mai ne". 

14.}.I- Globale~ent le bilan, si l 1 on voulait l'arrêter à 
l'année 1950, pourrait, pour ce qui regarde la démographie 
africaine et malgache, être le suivant (1) : 

( l). Quelques exemples empruntés à ï•anëiënîië"Ind-:>chine se­
ront aussi cités. 
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Sur le plan de l'action administrative, dénombrements 
entrepris par l'Admini~tration, action fortement influencée 
par l'aspect fiscal de l'opération. 

Sur le plan ie l'action ~édicale : tentatives, par la 
voie d'interrogatoires, d'am~lioration de la c6nnaissance 
de la mortalité infantile et de la fécondité des femmes. 

Sur le .E]an de la recherche privée, monographies de 
villages portant sur un nombre très réduit d'habitants, ou 
bien études d'ensemble sur des chiffres administratifs très 
suspects. Etudes elles aussi, .dont l'int~rêt 1emeure très 
réduit. 

Si on se place dans l'aèsolu, les résu~tat..!!_ ne sont 
~ très positif~, on en examinera ici les raisons, mais on 
doit dès à prasent insister sur la gravité de la·situation 
.Q..!"éée par rapport aux efforts d3ployés par les pays atran­
,gers en matière de statistique ja:nographique tropicale, pour 
das pays dont les difficultés sont comparables à celles qui 
sont si famili~res aux chercheurs africains. 

Aux Indes, des recensements réguliers avaient lieu de­
puis 1881, aux Indes Néerlandaises un recensement exhaustif 
s'est d~roul~ en 1929. (Un effort spécial avait ité consa-

.. cré pour s'assurer d\! concours de la population : Presse 1 

lettres spéciales aux fonctionnaires, conférenc~s, tournées 
de propagande, affiches, concours, participation des écoles, 
etc •.• ). 

En Malaisie une opération analogue avait eu lieu en 
1931, exigeant 1 1 activité de 9.500 recenseurs. 

Plus récemment, dans l'Est Africain britannigue, 
25.COO enquêteu~s ont recensé en 1948 ces tr~is territoirP.s 
à la m@me époque, 4.000 enqu8teurs recensaient la Gold Coast 
en 1950 500 ag~nts recenseurs dénombraient complètement 
Lagos ; Pt en 1953 la Nig~ria dans son ensemble était recen­
sée. Enfin d'une part au Ruanda Urundi un corps de 40 en­
quêteurs permanents ~tudiaient en 1952 un échantillon de 
.320.000 habitants, J..'autre part en Rhoàésie à trois .repri­
ses, en 1948, 1951 et 1953, il était entrepris des enquê­
tes par sondage portant sur 1.000 à 1.500 villagos (1). 

Cette activité est impressionnante, car sauf en 
Indochin~ oà d~s op,rations un peu similaires avaient 't~ 

~l) On verra chapitre XV les caract~ristiques de ces enquêtes. 
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menées en 1921, rien de semblable n'avait été tenté ou même 
prévu dans les pays de la zone franc. 

14.3.2. Il faut alors définir les difficultés de cette 
recherche : 

Elles sont de divers ordres : 

- g~ographiques : la cartographie était encore sommai­
re. Sur dtanciennes èar~es de l'Afrique Equatoriale, les 
riviàres se »croisaient". La toponymie est fluctuante, un 
village peut changer de nom ~ la m~rt de son chef, de gran­
des étendues se caractérisent par une très faible densité 
de population. Des villages aclate~t en quartiers, hameaux, 
souvent fort éloignés iu noyau originel; d'autres se dépla­
cent, disparaissent. L'habitat rural est mouvant. 

A ces difficultés s'ajoute celle d'un résea~ de commu­
nications dont l'état ne permet g'néral·ement pas des liai­
sons rapides •. 

Viennent ensuite des raisons d'ordre administratif : 

- Insuffisance des moyens d'action de 1 1 Administration 
locale,-tant ën-matérieï quë perso~neî.-

. . 

- Nécessité d'une introduction ~rogressive de la régle­
mentation-administrative : ainsi l'~PE11c~tlo~ in~t~nia~é~ 
~·~n_s~s!è~e_d~éiai ~i~~l ~si· im~e~s~ble_; 

- Diversité des méthodes de recense~en~ dans ·l'espace 
et dans-1; Îemps' ~ab"a';i'nëe-d• archives dans-·iës climats . "où 
l'humidité pourrit les questionnaires, où les bestioles 
dévorent les chiffres", pour reprendre une phrase de 
Che val iar. 

Enfin et surtout, raisons tenant aux conditions du mi­
lieu lui-m~me :· la pi:>pulation est E_C?_~de dans les zones 
sahéliennes, ou simplement mobile en raison de la rotation 
des cultures dans la zone f ~restière. Le défaut d'instruc­
tion constitue un autre handicap : le nombre d 1 illetrés 
est tel qu'il faut que l'agent recenseur remplisse lui-m@me 
le document de base. Il faut noter l'absence de caleniri9r, 
et 11 est en conséquence très délicat de fixer une date 
chiffrée. 

Il faut se rabattre alors vers la constitution d'un 
calendrier historique, ainsi pour une onqu~te au Sénégal 
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a-t-on employé les dates repères suivantes : 

Guerre de Sambé 
Création d'un poste à Diourrel 
Mort du chef Diery 
Grande-Guerre 

. . 
Quintal d'arachides à 100 f. 
Mort du Marabout Amadou Bamba 
Mort du.déput~ Diagne 
Guerre de 1959 
etc .... 

1875 
1900 
1904 
1914-19 lt: 
1920 
1926 
19 34 

Ces repères varient assurément selon les régions, mais 
on n'est jamais sôr de na pas remplacer une imprJcision 
par une autre imprécision. 

Méfiance de la population lorsque le recensement a 
une incidence fiscale ou de recrutement, et indiffér 0 nce 
lorsque le but des questions posées lui échappe. 

Le chef de famille (et la remarque n'est pas seulement 
valable pour les populations ielaffiisé~s) voit parfois d'un 
mauvais oeil l'intrusion de l'agent recenseur. Il est dif­
ficile de faire préciser aux femmes le nombre d'enfants nés 
vivants : confusion avec les avortements, et les morts-n6s. 
Enfin, les diversités des coutumes et des moeurs concordent 
pou~ amener une sous-estimation des enfants. 

Certaines· coutumes doivent être connues pour éviter 
des erreurs grossières. En Indochine et au Japon, un enfant 
à sa.naissance compte déjà un an, et à la cérémonie du 
Thêt suivant; 11 fê·te son deuxième anniversaire. La cou­
tume en Haute Volta et dans d'autres régions islamisées 
est de ne pas donn~r de nom aux nouveaux nés avant le se­
cond mois d'âge, elle ne facilite donc pas l'enregistre­
ment correct des naissances à 1 1 ,tat-civil. 

On note aussi la tendance à ne pas déclarer toutes 
les filles, outre le désir de déguiser certaines opérations 
dotales, il peut y avoir la crainte de faire inscrire pour 

··l'impôt, une perscnrie destinée à se marier et à habiter 
autI·e part. 

Des interdits ~xistent de ne pas· déclar~r les enfants 
morts et même les adultes (1), d'autr~s de ne pas déclarer 
des chiffres exacts à l'unité près d; crainte d'amener des 

(1) Guinée Forestière. 
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catastrophes. A l'occation de certains évènements importants, 
on note des changements de nom. Un recensement dans un quar­
tier de Brazzaville (Bacongo) a dO être exécuté sur des ques­
tionnaires de coulaur violette, couleur bénéfique aux yeux 
des adorateurs de Matsoa. 

Aux Indes .. Néê'rlâ.ndaises les organisateurs du rece:".lse­
ment n'avaient pas créé de groupes viei~lards, les croyances 
animistes voulant que se déclarer vieillard attirait la mort. 
Il faut citer ~ncore les difficultés de ~rise de commandement 
de certains chéfs de villages, qui se traduisent par leur 
inaptitude à assurer les r~censements qui leur incombent. Car-

.tains chercheurs citent ce-détail que dans le passé les 
lieux de rassemblement devaient même être choisis convena­
blem3nt. 

14.3.3.- Les excuses de l'ancien 'tat de choses sont nom­
breuses, toutefois la raison profonde de l~ déficience des 
statistiques de population avant 1945 résulte d'une circu­
laire ministér!elle du 15 Février 1909. Elle p~escrivait 
l''tablissement annuel de 14 ta~leaux do~t 5 ~ilatifs à la 
seule population originaire. Si le cadre des tatleaux était 
tracé, l'instruction demeurait muette sur le~ procédés pra­
tiques pour établir les documents exigés. A Madagascar, les 
populations.chinoise et hindoue étaient comptées selon les 
années, soit co~me originaires, so~t comme immigré~s. Le 
décompte des militaires faisait l'objet d'interpr~tat~ons 
locales faussant à tout coup les résultats d'ensemble. La 
structure foroément sommaire de ces tableaux ne permettait 
aucune étude, et la. périod~cité annuelle des états rendait 
obligatoire l'utilisation de méthodes d'évaluation •. 

Ces méthodes d'évaluation ont été successivement les 
suivantes : 

a) nombre moyen de village~ au Km2, puis comptage des 
habitations et multiplication par un coefficient fixG : nom­
bre moyen d'habitants par case. Ce coefficient é~ait malheu­
reusement souvent fixé empiriquement. Si le suocesseur 
n'était pas d'accord sur la valeur attrib.uée à ce coeffi­
cient par son prédécesseur, on assistait à des variationa 
brutales de la population. Tout~s les habitations n'auraient 
d'ailleurs pas dn être comptées, certaines ayant des desti­
nations particulières : case à palabre, cases funâraires, 
silos, atc ••• ). 

b} Etudes de consommation de certain9s denrées (sel) 
et connaissant la consommatiGn individuelle, on en dédui-
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sait le chiffre de la population, malheureusemen~ d'autres 
années on se basait sur l'effectif de la population présu­
mée pour chiffrer la consom~ation ie sP-1. 

c) Registre de population ou cahier de village, sur 
lesquels rfiguraient nominativement -tè)us'-Te 1s""·}(àbTtants. Mais 
la visite se bornait à une convocation des h~bitants du 
village, et on ne pouvait, au début de la mise en applica­
tion de ce système, voir tous les habitants les uns après 
les autres, aussi initialement ces cahiers étaient remplis 
dtaprès les déclarations des chefs de famille. Sur ces 
cahiers figurent certaines indications, telles que le sexe, 
le groupe d'âge, l'état de santé de l'individu {infirme 
ou trypanosomé). Cette méthode améliorée par interrogatoire 
rapide mais individuel a donné lieu à l'établissement de 
cahiers de villages ou r~gistre de rec0nsement en Afrique 
et à Madagascar. 

d) Le $ervice de Santé, indépendamment, poursuivait 
des r~cherches samilaires : une série de circulaires qui 
s'échelonnent ~ntre 1924 et 1934, tend à créer un bureau 
d'hygiène et de démographie. Ce bureau devait enregistrer 
les· naissances et· l~s décès, malheureusement faute de 
moyens matériels les prescriptions ne fur~nt pas respectées, 
et l~s résultats demeurèrent non comparables d'un pays à 
un· autre .. 

Une circulaire du 17 Septembre 1935 précine alors 
1' exécution d 1 un rapport annuel, dans 1 equel .la ti.tre V 
inti tu lé· "Démo graph 1 e" pr es cri t la r-3dac ti on d 1 un tableau 
sommaire donnant des renseignements sur : 

- La composition de la population : 
Répartition par sexe, 

" par âge {J-14, 15-50, plus de 50 ans) 

- Variation selon l'âge des taux de nuptialité, 
" de stérilité et de 

capacité générale, 
" d'avortement et de 

mortinatalité. 

Le ia~x_d~ ~u~tia~i!é était défini par le nombre 
moy~n de femmes par ménage, le taux de fécondité était dé­
fini par le nombre de ~rossasse~ divisé-par-lë nombre de 
femmes interrogées {l'âge des femmes interrogées n'entre 
pas en ligne de compte). La capacité génitale étant le 
nombre moyen de grossesses par femme de 45 ans et plus. 
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Certaines de ces définitions n'étaient donc pas très clas­
siques, ni très orthodoxes. 

En 1938, une fiche type pour des sondages en brousse 
étudiait plus particulièrement la mortalité infantile. 

Enfin à la création des Services d 1 hygiène mobile et 
de prophylaxie (1946) un tableau type fut établi. 

14.J.4- Sur ie E_l!_n_m~th,o!!_e, un grave défaut saute aux 
yeux : l'administrateur possède des renseignements thaori­
su~m~ni ~xha~siifsi mais p~u_dét~i!lési tandis que Ïe-ml-­
decin possède des renseignements détaillés, mais que ne 
couvrent pas, et de lotn, l'ensemble de la population. De 
plus, il n'y a pas liaison systématique entre les deux ac­
tions, le médecin préférant généralement entreprendre seul 
ses tourn,es. On ne peut donc s'étonner de relever avant 
la guerre. deux séries de chiffres différents sur la popu­
lation, la première dans les rapports politiques, la secon­
de dans les rap.ports médicaux. On trouve même une· troisiè­
me source dans les statistiques des missions catholiques, 
qui encore en 1951 pour l'A~O.F. accusaient un million de 
plus que les statistiques administratives. 

Sur le El~n_p~a!i~u~, l'administrateur, surchargé par 
sa besogne administrative courante, ne pouvait, en un an, 
comme le prescrivait la circulaire, r~censer entièrement 
son district : ou bien 11 envoyait au chef-lieu des chif­
fres non contrôlés, ou bien il échelonnait son recensement . 
sur· deux ou tr~is ans, et les chiffres établis rassemblaient 
des situations très diff6rentes dans le temps. Il se gref­
fe à cette erreur une seoonie qui est 1 1 addition des pré­
sents ~t des absents. 

Ces défauts sont reconnus par les auteurs même des 
recensements, et il est utile de rappeler quelques appré­
ciations d'un médecin : 

" De nombreux sondages pratiqués avant guerre ont 1 

montré qu 1 il fallait multiplier par un coefficient variant 
de 1 , 2 à 1 , 5 1 e r ~ c en se ment ad m in i s t rat i f , pour à vo i r une .. 
idée approchée du chiffre réel de la population ••.. 

Actuellement le nombre de réfractaires vrais (au 
re~ensement) est devenu infime, mais par le biais d'un 
sentimentalisme de clocher (1), beaucoup d'émigrés défini-

(i) ou impôt plus faible à notre sens. 
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tifs sont gardés sur les contr8les. Dans les zones rurales 
du Moy~n Congo et du Gabon, cette catégorie atteint entre 
10 et 20 % de la population. Comme la plupart de ces gens 
sont recensés également dans leur lieu de résidence, on 
peut estimer que le recensement global actuel pêche par 
excès, dans une proportion qui reste l ~réciser, mais 
qui n'est pas négligeable •••• 

Les fausses déclarations sont fréquent~s. Il arrive 
de rencontr 0 r des émigrés qui ne sont jamais partis et 
des morts qui ont ressuscité." 

Source : Situation démographique du district de France­
ville (Gabon) par A. Lotte et N. Riou. 

14.).5. ~ouvements de population : l'état-civil a été in­
t r o :i u i t pr ogre s s 1 v e m en t dans t o us 1 es pays ( A • 0 • F. : 19 1 6 
Cameroun : organisation d3finitive a/c 1935, - A.E.F. : 
1934 - Somalis : 1934 - Madagascar 1878 réorganisé par 
arrêté du 6 Juin 19}9) mais, sauf à Madagascar {dane 
l'Imerina) et à Dakar, les séries établies sont inutilisa­
bles, car sous-estimées, elles ne reflètent pas les mou­
v~ments ré~ls, l~s naissances des maternités seules étant 
enregistrées .. 

L:s dé~ès svnt, dans certaines régions, plus fré_9Ee~­
ment daclares : suppression de la liste d'impôts, autori­
sation de fun,railles, aussi peut-on obteni~ de benne foi 
une l:alance d.émographique négative_]_our u~e population 
du ~ype progressif. Cette observation est confirmée par 
mainto auteurs et un chef de circonscription de Madagascar 
à Mananjary disait en 1937 : 

"Je ccmpte 1.002 naissances et 1.255 décès, j'~n 
conclus cependant qu'il y a eu croissance is la population. 
Beaucoup de naissances ne sont pas déclarJes. Par contre 
les décès sont toujours enregistrées : le défunt n'a plus 
d'impôt personnel à payer, 8t il faut en avis8r l'adminis­
tration, la succession est parfois intérassante, les d'c~s 
sont des motifs de c~r6monies, pour lesquels une autorisa­
t i on ·a dm in 1 s t rat 1 v e e s t né c e s sa i r e • " 

Il faut remarquer que ceci n'était pas toujours exact, 
surtout en ville, où 10 % seulement· des rôles émis sont 
recouvrés. Quel intérêt dans ce cas pour les parents à 
déclarer les défunts ? Si beaucoup de personnes vivent et 
meurent en marie, un papier attestant une naissance peut 
être utile. 
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14.4 - L'analyse ies résultats disponibles aux environs de 1949• 

Ces remarques amènent à l'analyse des résultats rassem­
blés au cours de la période qui s'étend depuis le début du 
siècle, jusqu'à la fin de la dernière guerre. 

Il serait vain, et il serait fastidieux, d 1 énum~rer 
les erreurs ou les invraisemblances que l 1 atude systématique 
des relevés de population permet de déceler. Cette critique 
que l'on peut entreprenàre sans sortir de son bureau repose 
seulement sur la lecture des documents élaborés, elle mon­
tre qu'il suffit de faire appel au simple bon sens et qu'une 
analyse fine est inutile. Il s'agit alors de contrôles de 
vraisemblance et d 1 impossibilité. Il faut au hasard et pour 
des pays bien différents citer cependant quelques cas : 

14.4.I- Mouvements globaux. 

An..!:.!.! : Dans la province de Nghe-An, l'évaluation de 
la population passe de 909~000 avant 1914, à 474.000 en 
1921, puis· 626.000 en 1926, '56.000 en 1931, 746.000 en 
1956. Les évaluations annuelles varient en 192j à 1934 entre 
600.000 à 650.000, sauf en 1927 où elles s'abaissent à 
562.000. Elles progressent subitement à 825.000 an 1935. 

Au sujet de l'Indochine et des incidences de c~tte in­
cohérence apparente des statistiques de population, un pas­
sage fort révélateur se trouve dans le livre de Mus :· 
"Vietnam, sociologie d•une guerre". Chapitre II, pages 
23-24 : "La force ~conomique implicite qui durant des siè­
cles avait en pratique et pour ainsi dire clandestinement 
soutenu le système traditi6nnel, provenait surtout de la 
marge d 1 1mprécision administrative que l'absence d'un ~tat­
civil sérieux laissait au conseil des notables, le nombre 
des inscrits déterminait le montant global des impositions 
dues par la commune à l'Etat alors que l'effectif des con­
tribuables diligemment iissimulé aux autorités centrales 
était d'ordinaire bien supérieur". 

Madagascar : la population de l'ile est estim'e en 
19 3 0 à 3 :s 2 8 .. 0 0 0 p e r sonnes , d e U: x an s a p r è s , un e est i mat i o n 
l'abaisse à 3.~83.000 habitants ; en 1934, 3.806.000, mais 
en 1936, 3.778.000, subitement on recense en 1941 4.175.000 
habitants. Pour reprendre une phrase du Gr. Olivier : 
"L' augmen·tation est plus fictive que réelle"~ 
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·Au Tchad, la population du Mayo-kebbi varie comme 
suit de 1946 à 1952 : 

G F 

La pro gr es s i on "en per- 1946 53. 608 47.127 
roquet" des effectifs 1947 5 -1-. 9 09 5!~058 

œasculins et féminins 1948 6I.255 54. 59 5 
est troublante 

1951 62.207 59.382 
1952 64. 9 63 59. ~9 5 

Si on passe au Cameroun (où un recensement tous les 
deux ans avait été prescrit par une circulaire du 2-12-1933) 
et si on suit la population d'une circonscription telle 
que Fort Foureau, on voit sa population diminuer de 27 % 
en un an, entre 1937-1938, puis augmenter de 45 % entre 
19~8 et 1939. Des changements de limites administratives 
sont vraisemblablement la cause de ces variations brutales. 

Dans le rapport à 1 1 0.N.U. pour l'année 1962, toujours 
pour le Cameroun~ on constate que la division de Lomié 
passe en un an de 14.I95 en 1951, à io.272 en 1952, tandis 
que celle de Moloundou augmente de 3.776 à 6.!63 habitants 
là encore 11 est vraisemblable que les limit~s des deux · 
subdivisions ont été modifiées, mais il fallait l'indiquer. 

Si 1 1 on considère l'en-3emble ie ce pavs et que 1 1 on 
étudie séparément le Sud Cameroun et le Nord Cameroun, la 
population du Nord, Adamaoua et Bénoué passe de 1935 à 
1945 de 895.COO habitants à 1.073.000 soit une augmentation 
de près de 20 %, le Sud passant de 1.619.000 habitants à 
1.743.000, augmentation de 8 % seulement. La différence 
d'évolution est trep nette pour s'expliquer seulement par 
deux évolutions démographiques dissemblables. L'explica­
tion plus logique est que la population du Sud éiant 
mieux connue, sa population augmente moins vite que celle 
du Nord. 

L'amélioration de la connaissance des effectifs d'une 
population peut tenir à des stimulants ext~~ieurs : à deux 
reprises, un pays d'Afrique a été le siège d 1 enqu~tes 
extensives par sondage. On disposait auparavant des chif­
fres de population totale, à la veille de !•enquête, une 
fois réunie la documentation de base, on s'est aperçu 
d'une forte progression de la population administrative. 
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1953 1955 % d'accroissement 
1.000 habitants 

Côte d 1 Ivoire 2.!60 2.471 + 14 % 
Guinée 2.236 2.482 + 11 % 

début d'enqu~te 
fin 1954 

Au moment de la préparation de la base de sondage, 
les ch9fs de circonscriptions administratives avaient révi­
sé. et mis à jour les listes de villages par circonscription 
administrative. 

Pour en terminer 11 faut citer l'Afrique Equatoriale. 
En 1906 la population était évaluée à 10 millions dlhabi­
tants ; dès 1914, Bruel l'estime à 4.950.000 habitants ; 
en 1921,. les éléments dont on dispose sont les suivants : 

- Gabon •••.••...•• 
- Moyen-Congo •.•.• 
- Oubangui ••.••••• 
- Tchad •....•.••.• 

Total : 

389.000 
458.000 
756.000 

I. 150. 000 

2.733.000 

25 ans après en 1946, les recensements officiels donnent 

- Gabon ........... 42!.000 + 8 % 
- Moyen-Congo ..... 626.000 + 43 % 
- Oubangui ........ 1. 062. 000 + 40 % 
- Tchad ........... 2.0I0.000 + 75 % 

-----------
Total . 4.120.000 . 

Le m&me phénomène constaté au Cameroun se répète : le 
Gabon mieux connu n'augmente pratiquement pas, la popula- · 
tion du Tchad double. On ne peut s'étonner, car en 1922 
pour rappeler une indication de P. Sanner qui créa le ser­
vice de statistique de Brazzaville, on comptait en Oubangui 
un fonctionnaire d'encadrement pour 20.000 habitants. 

On a souvent écrit et parlé de la démographie du Gabon, 
11 faut savoir que de telles assertions sont actuellement 
)asées, non pas évidemment sur de pures impressions, mais 
sur des données encore partielles. Et paxfois, une exploi-
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tation maladroite de données exactes donne lieu à des 
énormités. 

Pour le Gabon, un rapport officiel publiait les ren­
seignements suivants : 

j 
Indice démographique 

Régions au · au 
3I/I2/I952 3I/I2/I951 

----------------- -------------- -----------
N 'Gounie 1 86 92 
Woleu N'Tem 77 78 
Ad ou mas 73 65 
Estuaire 80 65 
Haut Ogooue 75 75 
Ogooue Ivindo 70 69 
Nyanga 114 107 
Ogooue Maritime 72 73 
Moyen Ogooue 72 69 

Augmentation de 
l'iniice démographique 

Différence 

+ 

8 
15 

1 
1 

3 

26 

1 

6 
1 

1 

Source : Affaires Politiques Gabon 1953. (L'indice damo­
graphique est le nvmbre d'enfants vivants pour 100 femmes 
de 15 à 45 ans). 

1 1 naugmP.ntation de 1 •indice démographique" soit 26 
provient simplement d'une soustraction entre les deux der­
nières colonnes sans pondération par l~s effectifs des 
différentes régions. 

1404.2- Les critiques qui viennent d 1 ~tre exposées ne por­
tent généralement que sur des chiffres glotaux. On peut 
penser examiner le dcitail : groupe d'âge et sexe par exem­
ple.Tout de suite. on est gêné par les modifications de 
la législation fiscale, les limites démographiques sont 
calquées sur les tranche~ d'imposition fiscale. 

Au ~ameroun, - en 1946, les mèr~s de 3 enfants et 
plus sont exemptées de l'impôt personnel. 

- En 1948, cette mesure est étendue à la femme mariée 
à l'état-ci V 11 • 
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- En 1950, les femmes sont totalement exemptées. 
La limite d'imposition passe en 1948 de 14 à 16 ans, et 
en ï95o-de ï6-à-18 ans. 

Il en r'sulte que toute 'tude rétrospective est pra­
tiquement impossible. Cette remarque ne vaut pas seulement 
p0ur les recensements anciens, on se heurte aux m~mes dif­
ficultés lorsque l'on examine des dénombrements récents. 

Un ~ointage effectué en 1951 dans les régions de 
Diourbel.et Kaolack donne (en pourcentage) : 

-20 ans 20 à 60 ans + 60 ans 

- Canton de Kael •••••• 
- Canton de M1 Bayard •• 
- Canton de Diohine •.• 

18 
18 
31 

78 
77 
64 

4 
5 
5 

Au Gabon à Franceville une statistique méiicale est 
la suivante : 

-lan 1 à .4 5 à 14 15 " 45 45 et -t Total a 
ans ans ans ans 

M . : 82 470 2.004 3. 594 I.097 7.357 
F 91 493. I.9!8 6.724 671 9.787 

----- ----- ----- -----
173 . 963 3 .9 22 10.318 1. 768 17.144 

1,0 5,6 22,8 60, 3 10,3 100 

Or dans les pays de situation démographique compara­
ble, la proportion des moins de 20 ans varie entre 40 et 
50 % (1). 

La même critique s'applique à une répartition de po­
pulation agricole rurale au Cameroun (budgets familiaux 
de planteurs de cacao) : 

sexe· ma soul in 
sexe féminin 

0.4 ans 5-9ans 

!9 .. 4I7 
!9. 586 

10-14 ans 

(1) Inde : 49 - Turquie : 48 - Roumanie : 47 - Ruanda 
Urundi : 47 - Ghana (-16) : 43 - Uganda (-16) : 42 
Lagos : 42. 
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ou à un dépouillement des r~p:istres administratifs au 
Togo ( c er cl e de Lamkara 1954) pour 1.000 habitants 

0-6 6-14 14-60 60· et + 

sexe masculin 58 90 310 I5 
sexe féminin 42 110 350 25 

La sous-estimation de la population juvénile est ma­
nifeste : l'étude de là composition par sexe et par grands 
groupes d'â.f.!! laisse apparaître les mêmes incertitudes, 
les contradictions apparentes peuvent être les résultats 
de causes contraires 

- Dissimulation des filles. 

- Imposition fiscale 1es filles de 15 ans mais déjà 
mères, afin de décourager les mariages trop jeunes. 

Dissipulation des hommes im~~bles, qui se traduit, 
soit par leur absence, soit par un rajeunissement 
des jeunes gens. 

- Non décompte éventuel des adultes du sexe masculin 
sur les campements, les chantiers, les centres ex~ra 
·coutumiers, les centr?.s urbains. 

Ceci explique que le nombre des garçons soit supérieur 
à celui des filles (alors qu'il naît 105 gdrçons pour 100 
filles et que la mortalité masculine est supérieure à la 
mortalité féminine) c'est ainsi qu'en A.E.F., on relève 
110 garçons pour 100 filles, et au Cameroun 109 garçons 
pour 100 filles (pour les adultes 81 hommes pour 100 femmes). 

La proportion est plus normale à Madagascar 

103 garçons pour 100 filles. 

14~4.3. Les statisti~ues du mouvement naturel de la popu­
lation sont tout aussi incertaines : 

Au Sénégal une 3tude sur les effets ie campagne D.DoT. 
fait apparaître une baisse de la mortalit' g'n§rale de 
18,5 % en 1951 à 9,5 % en juillet 1955 (le taux de morta­
lit~ infantile paseant de 178 à 60), niveau dont la vrai­
semblance est douteuse. 
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Dans un rapport de cercl9 au Togo on lit en 1954 : 
"le taux moyen des naissances est de 3,7 %, le coefficient 
annuel de mortalité de 2,3 %, mais le recensement général 
de la population donne un pourcentage annuel d'accroisse­
ment de 2 %". 

Au Gabon, une étude médicale indique des taux de nata­
lité variant entre 0,2 et 1,62 %. ~n un an la variation de 
la natalité passe de 16,9 %0 en 1~49 à 9,1 %0 en 1950 (Les 
guerres intestines et l'esclavage sont classés comme des 
"stimulan~s démographiques") • 

. Une étude récente à Madagascar fait apparaître que la 
mortalité générale est plus élevée dans l'Imerina que dans 
le Sud de l'Ile, simplement parce que l'exploration statis­
tique est plus poussée sur les plateaux que dans les tribus 
de brousse. 

Taux de mortalité (%0) 

Betsileos {Hauts Plat~aux) 
Tanala, Côte Est ••...•••• 
Antandroy, Sud •.•.....•.. 
Sakalava et Makoa, Côte Ouest : 

30,9 
14,8 
13,7 
10,8 

(L. Chevalier : Madagascar Population et ressources, page 41). 

Les premiers rapports aux Nations-Unies, ont d'ailleurs 
~alheureusement "vulgarisé" des néologismes fâcheux et dif­
fusé des renseignements dont l'incohérence éclate. Dans un 
rapport en date de 1951 et sous le titre de Démographie une 
série de tableaux fournit par secteur d'enquête divers ren­
seignements dont le taux de nuptialité (% d'hommes selon le 
nombre d'épouses) le taux de capacité gén,tale {%de femmes 
ayant 1,2 •.. 5 et plus grossesses), le coefficient de fécon­
dité {nombre d'enfants eu en un an par 10.000 femmes) etca. 
Les valeurs moyennes calculées sont assurément fausses. 

14 % {des décès totaux) de décès de 0 à 1 an 
50,6 % de mortalité infantile. 

De plus la variabilité qui apparaît de secteur à sec­
teur empêche toute utilisation sérieuse de la documentation 
rassemblée : 

- "taux de nuptialité à 0 épouse" variant de 1,65 à 33. 
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- taux de capacité générale à deux grossesses variant 
de o,68 à 18. 

coefficient de fécondité de 292 à 3.676. 

Certaines de ces enquêtes médicales, responsabilités 
d'infirmiers non formés aux relevés démographiques four­
millent de telles énormités. 

Le tableau n'a pas été systématiquement noirci, car 
pour terminer, on peut reproduire deux extraits de note~ 
pour des pays aussi différents que le Sénégal d'une part, 
le Moyen-Congo et le Gabon d'autre part. 

Sénégal : 

" Les critiques que l'on peut 'lever sur la façon 
dont ces tableaux sont remplis ne visent en aucune manière 
les agents chargés de ce travail ; elles se rattachent à 
la critique de la notion de recensement "document fiscal 
de base" •••• en effet 

1°) le chef de canton songe surtout à saisir la popu­
lation adulte ••.• 

2°) 11 est non moins normal que la population cherche 
à se soustraire aux obligations fiscales 

•.•• d'un point de vue démographiqu~ ces documenta 
sont à peu pr~s inutilisableo". 

Gabon - Moyen-Congo : 

" Assez souvent les additioLs sont fausses. Il n'est 
pas rare qu'on oublie tout simplement l~ chef~li~u'du dis­
trict. 

Des villages disparus figurent encore dans le total, 
des villagP.s sont comptés deux fois notam~ent lorsqu'une 
modification administrative a eu lieu les dernières années. 

Certains habitants du Cameroun sont comptés dans la 
population du Moyen-Congo". 

0 

0 0 
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On se trouve alors dans cett~ situation gu'il est im­
possible de juger si en cinguante ans la population de ces 
.E,!LS a cru, ou est restée stationnaire. Et si cette critique 
peut parattre sévère, elle paraîtra moins acerbe après la 
lecture de quelques livres de M. Kunczinsky. 

Pour conclure, on citera ces quelques phrases d'un 
fonctionnaire qui servit en A.O.F. (l) : 

" l'embarras est grand pour qui veut tirer de ces 
sources démographiques des conclusions honnêtes. Le maté­
reil statistique utilisable n'est souvent qu'approximation, 
inexactitude. 

Pourtant certains auteurs n'ont pas hésité, à partir 
de ces données imprécises ou partielles, à cal~uler, au 
moyen de chiffres locaux, des taux pour tout un ensemble. 
Ils ont de cette manière, souvent par des généralisations 
hâtives, collectionné las erreurs " 

(1) Extrait d'un mémoire du S.HeAoE.M. - 1953. 
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Chapitre· XV 

Après critique du passé et exposé des raisons qui excu­
sent l'ancien état de fait, on examinera maintenant ce qui 
a été entrepris depuis 1946. 

Cette date est presqu'un symbole : la fin des hostili­
tés, la préparation des programmes d'équipement,· l'appli­
cation de certaines des recommandations de la conférence de 
Brazzaville dans le domaine social, toutes ces circonstan­
ces convergeaient pour exiger une meilleure connaissance 
des milieux africain et malgache. Enfin, la création de 
services de statistiques dans les principaux pays allait 
faciliter la recherche d'ur.e doctr1ns et ~'u&e :méthode er. 
matière démographique, doctrine qui, il faut l'ajouter est 
loin d 1 être totalement 6latorée. 

Les efforts se sont exercés_dans deux directions : 

- d'une part, sim~lification de la paperasserie admi­
nistrative, rationalisation et amélioration des renseigne­
ments périodiques. 

- d'autre part, les recherches ont 'té .ori~nt~es vers 
des secteurs pr6~is, afin qu'une fois certains iésultats 
acquis, il puis~e être espéré des progrès ultérieurs dans 
les mêmes domaines, ces recherches s'accompagnant d'un 
effort de formation. 

L'action menée pour la simplification de la tâche des 
chefs de circonscriptions administratives a été concrétisée 
par la réduction du nombre des tableaux à fournir annuel­
lement et l'étalement d-~s renseignements. 

15~!- Simplification et organisation des ~énombrements 
courants --

a) Madagascar 

La circulaire du 29.I.!948 a ramené de 14 tabl~aux à 
8 le nombre des documents à fournir ; 

en 1955, de nouvelles simplifications ramènent à l le 
nombra de ces tableaux, en 1956, un nouveau ~ahier de vil-
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lage (de "boky") est mis en vigueur. Une carte de densité 
de l'Ile a été établie. Chaque hameau est localisé dans un 
carré de 1/4 de grade de c8té. 

b) .!:E.F. 

un tabl~~u ~t~n~~~d imprimé distribu~ à tous les dis­
tricts figure en annexe des rapports économiques annuels 

un travail minutieux de pointage et de localisation a 
été effectué, il· se traduit par une carte de den~i té pour 
le Moyen Congo et le Gabon {établissement ~our chaque villa­
ge d'une fiche mécanographique par village). 

En Oubangui est étudiée la mise sur pied d'un fichier 
individuel avec fiche récapitulative de ménage. 

c) A.O.F. 

une circulaire du 21 mai 1951 refond les tableaux an­
térieurs, pose les principes du recensement quadriennal et 
la tenue d'un fichier de cantons. 

Mais rapidement le besoin d'tin fichie~ de villages ap­
parait et des publications donnent à partir de 1955 les 
principaux renseignem~nts par village (Côte d'Ivoire, 
Sénégal, Guinée, Soudan). 

d) Cameroun 

Le p~oblème est plus complexe en raison de l'inflation 
des imprimés en vigueur ; à la conférence des chefs de ré­
gion de 1954, le principe d'un document unique avait été dé­
cidé, mais rien jusqu'ici n'a été unifié. 0n notera simple­
ment la tendance à entreprendre les r~censements administra­
tifs pa~ fiche individuelle {subdivision de M'Balmayo 1956). 

Il reste encore bien des guestions à élucider : le pro­
blème des absents, qui, sont tantôt distingués de la popu­
lation du district, tantôt, bloqu~s avec l'effectif des pré~ 
sents et visiteurs. Il en résult~ ies doubles emplois lors­
que l'on totalise les effectifs de toutes les régions. 

Les mesures précédentes constituaient l'aménag~ment du 
système ancien. Elles tenaient compte de la multiplicité des 
tâches des agents de l'administration et ces mesures ten­
daient à rendre exploitables et centralisa~les des renseigne­
ments hétérogènes qui n 1 étaient pas dépouillés d'une manière 
systématique. 
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15.2 - La loi du 2 AoQt 1950.-

Il restait à améliorer et à innover. L 1 amélioration a 
pu être réalisée sous l'impulsion d'un texte : la loi du 
2 AoQt 1950, qui prescrivait un invent.aJr,e.J!émq_graph_ique 
de 1 1 Union Française. Il ne pouvait âtre question de re­
nouveler l~s err~ments anciens et de tenter d'emblée un 
recensement exha~stif total, aussi un.programme très défini 
et très précis d'investigation démographique en Afrique 
noire et à Madagascar a-t-11 alors ét' dressé. Il compor­
tait les quatre points suivants : 

Recensement de la population de quelques grands centres 
urbains. 

- Et.ude cri tique du fonctionnement de l 1état-civil autoch­
tone et des registres de population. 

- Re_ch erche ~es critères physiolQ_~~ ou sociaux permet­
tan t de preciser l'âge d'une manière satisfaisante, à 
défaut d'état-civil correct. 

- Etude du taux de masculinité à la naissance. 

Jusqu'à quel point ce programme a-t-il été réalisé ? 

15.2.I. R~censement des centres urbains.-

a) Les réalisations en application directe de la loi du 
2 Août 1950. 

Deux systèmes ont été employés 

feuille de ménage 
ou de carré 

A.O.F. : Dicurbel 
Thiès 
Conakry 
Zigui.n::tchor 
St Louis 

dat6S 
1951 
1953 
1952 
1951 
1954 

fiche individuelle 

d.a~t"!"· (1 

A.E.F. : Brazzaville. 1951-52 
Dolisie et 
Pointe Noire 1953 

Ces op~rations ~onstituent un porgr~s tràs sensible, 
en premier lieu, ce n•est plus un oimple comptage par seÀa : 
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des enquAteurs spécialement ·formés passent de case en case 
et entreprennent des interrogatoires individuels. Il est 
pos~ible d'obtenir av9c u?e bonne a~proximatiori les répar­
titions par âge, par professio~, par ha~itat, par ancienne­
té d'installation {on a aussi des renseignements très utiles 
sur ~e rythme des migrations) etc ••• 

A Douala, si un recensement n'avait pas été effectué 
avant 1955 (la population était alors év~luée à 100.000 habi­
tants), des essais de sondages à partir de photographies 
aériennes avaient cependant été t~ntés sur le quartier de 
New.Bell. Ces photographies aériennes étaient recouvertea 
d'un quadrillage, on tirait au hasard 10 % des carrés, on 
localisait les cases· à recenser sur le terrain. 

A l'étranger il faut signaler à cette époque une publi­
cation britannique très intéressante sur le recensement de 
la ville de Lagos en 1950 (1). 230.256 personnes ont été re­
censées en l'espace de 5 jours, du 25 Février au 1er Mars 
1950. L'opération fut exécutée par 469 agents recenseurs 
et 52 chefs de secteurs~ Des femmes furent utilisées comme 
agents recenseurs (op,ratrices sur machinas à cartes per­
forées). Détail qui montre 19 souci et le soin aveo lesquels 
ont été précisés les moindres points : les agents recenseurs 
étaient munis d'insignes. Le questionnaire comptait 14 ques­
tions 

Nom 
Activité professionnelle 
In'.iustrie 
Résident ou visiteur 
.Age 
Sexe 
Situation matrimoniale 

Lieu de naissance 
Tribu ou nationalité 
Instruction 
Religion 
Pour les femmes ayant eu des 
~nfants : le nombre de nés 
vivants, nombre de survivants 
et âge de la mère lors de la 
première naissance 

Le document de base est une simple liste que ioivent 
remplir les agents re~enseur s • . • (Le coût de 1 1 o p'rat ion 
s'est monté à 3.037 Livres Sterling). 

·------------ --------- ·-------- ---
( l) Recensement de Lagos, Department of statistics. 
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b) LesdéveloE.E_~ments ultérieurs sur le premier point 
de la loi du 2 Août 1950. 

La loi du 2 Août 1950, et les besoins créés par le 
développement du corps électoral ont précipité le mouve­
ment depuis 1955. Parmi les principaux centres urba~ns 
recensés il faut citer : 

:Bamako 
Dakar 
Abidjan 
Cotonou 
Agboville 
Edea 

Janvier 
avril 
a·oat 
février 
aciôt 

Douala 
Yaoundé 
Ebclova 
Pointe Noire 
Bangui 
Lomé 

19)5 et 1958 
1955 
1955 
1956 
1956 
1956 
1955-1956 
1957 
1958 
1958 
1958 
1958 

estim. : recensement :· 

300-350.000 
80- 90.000 

2)0.000 
!25.000 

Une préparation minu~ieuse est une condition essen­
tielle de la réussite : 

plans, ou photographies aériennes 
- coopération des services municipaux et techniques 
- emploi d 1 enquêteurs spécialisés~ grâce à une pré-

paration (y.c. l'enquête pilote) de six semainea 
au minimum. 
encadrement de contrôleurs (instituteurs ou infir­
mi13rs). 

- il est indiqué enfin de lier une enquête habitat 
à une enquête démographique, car le coût supplémen­
taire de cette investigation est faible. 

Les maires cnt été associés à c~s opérations et petit 
·à petit cette formule de recensement se substituant au 
dénombrement entre dans les moeurs. 

Le deuxième point de la loi du 2 Août 1950 concerne 
la critique du fonctionn~ment da l'état-civil autochtone 
et des registres de population. 

15 • 2 • 2 • Et a t -· c i v 11 • 

a) Les réalisations en application dira.cta de la loi du 
2Août 1950. 
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Si l'on note à cet égard une valeur relativement meil­
l~ure des statistiques de Madagascar (1), il faut constater 
que s~ule jusqu'ici, 1 1 a.O.F. a pu entamer une certaine 
action. Dans cette fédération, le texte de base longtemps 
en vigueur fut l'arr@té du 29 Mai 1933. Il prescrivait à 
certaines catégories de personnes (critère social) l'obli­
gation des formalités d'état-civil. Un nouveau texte est 
inte:venu en 1950 à l'initiative du service de statistique. 

L'arrêté du 16 Août 1950 diapo~~ que les personnes 
soumise à la nouvelle réglementation sont celles qui habi­
tent dans un rayon dé 10 Kms autour des centres principaux 
et secondaires {c'est donc un critère géographique et non 
plus social). 

Tr~is registr~~ sont ouv~rts : naissances, décès, Œa­
riages, chaque registre contient des feuillets à trois vo­
lets : ië n°_l_r;vient-au déclarant, le n° 2 est envoyé au 
centre principal qui le transmet au juge du tribunal colo­
nial d'appel, le n° 3 constitue la souche gardée dans le 
oentre principal. L'arrêté prévoit un délai de déclaration 
~eux mois. Une circulaire d 1 applica.tion du 1er Mars 

1951 le complète, elle est relative à la collecte et à la 
centralisation des résultats. Un état trimestriel par cen­
tre_EF-i!!.Q.~pal ou second~jr~ est dressé, il distingue les 
naissances par sexe, lss décès par sexe et groupe d 1 âge, 
les mariages et les jugements supplétifs de la naissance~ 
Ces états contiennent encore des erreurs (discontinuité des 
numéros d'ordre, erreurs d'interprétation~ etc ••• )& 

Fin novembre 1952, 244 centres principaux et 1192 cen­
trJs oecondaires ayant été ouverts, les résultats enregis­
trés portaient sur......... 72.700 naissances mascu­

lines 
64.IOO naissances fémi­

nines (2). 

Toutefois pour 3.300 naissances le sexe n'était pas 
sp,cif~'· Etaient également enregistrés les actes de : 

- 38.700 
26.900 

- 16.500 
- 47.400 

9.200 

décès.de sexe masculin 
décès de sexe féminin 
mariages 
jugts supplétifs pour le sexe masculin 

11 " " " n fél'l;linin. 

(1) La circulaire du 8 Févriërl956 a ratio~alis.é ies iILpri­
més, les transmissions et le dépouillement mécanographique. 
(2) Les musulmans et l~s catholiques sont plus em~ress's , 
dans leurs déclarations que les fétichistes .. Mission Masse .• 
Ziguinchor 1953 .. 
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Les résultats ne sont donc pas négligeables, mais 
des progrès restent à réaliser, puisqu'on peut estimer à 
75 % le pourcentage des naissances qui ne sont pas dqola­
rées (1). Le nombre relativement fai~lc des mariabeD r~­
sulte peut-être du fait que la déclaration c~ntribue à 
stabiliser une situation que les int~ressés d~sirent gar­
der temporaire. 

b) L 1 action actuelle pour l'extension d.e_~ 1 é!~!.:_:ci";il_, 

Les progrès sont donc fort modestes, aussi depuis 
1955 s'est-on orienté vers la formule d 1 un état-civil 
permanent couvrant un échantillon de villages. 

Les premiers essais ~nt été tentés en Guinée 1955 
(quatre cantons} et en Côte d 1 Ivoire 1955-1956 {subdivi­
sion de Bongouanou). Le principe de l'opération est le 
suivant : un enq~êteur (agent d'état-civil itinérant) est 
rendu responsable d'un échantillon de villages échantillon 
dont 1 1 importance est liée à la possibilité de visiter 
régulièrement ces villages au moins une fois tous les 
deux mois (environ 10.000 habitants). 

Au cours de chaque passage~ l'enquêt~ur interroge 
les chafs dé villagP., quartiers et de familles sur les 
décès int~rvenus depuis sa dernière visite. Parallèlement 
il note les naissances et se renseigne sur les délivrances 
des femmes enceintes. 

Au bout d'une année, il est possible de calculer la 
balance nette (a~solue et relativ9) des mouvements natu­
rels pour cet échantillon de village. 

Les docum0nts ~ compléter sont les suivants 

!ais~a~c~s : Date de la visite 

(1) 

M~re Nom 
Age 
Ethnie 
Durée de présence dans le vil­

lage 

Les principales causes de ces laèunes ~u --·--di e:"reurs : 

-· responsabl;s découragés parce que ~p~;xé~. ; . . 
exces de declarations d'origine peut-être fraudu}~uses 
circonscription trop étendue d'un centre uniq""ile;·-·­
empl 01 d'un instituteur occupé à heures fixes· ; 
emplei d'une personnalité trop nettement c6nfession-

nelle ; 
emploi d'un agent susceptible d'être muté~ 
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Na i _f! s ~ n.2_ e .!!. P è r e 
Ac cou ch emen t 
Résultats de 

l'accouchement 

Age 
Date 

: Né vivant 
Mort-né. 

sexe 

L'enfant est-il encore en vie ? Au cours de la période 
de tournée de l'agent 
recenseur S'il est décédé, date du décès. 

Décès 

Date de la visite 
Date du décès 
Sexe 
Age en années pour les personnes de 2 ans et plus 

" en mois pour les enfants de 23 mois et moins 
Groupe ethnique 
Durée de présence au villagg. 

D'anciens fonctionnaires en retraite (gardes, institu­
teurs) pourraient être utilisés avec succès, mais dans 1 1 un 
et 1 1 autre cas, il ne faut pas oublier qu'un certain effort 
physique doit être fourni et que des enquêteurs trop âgés 
ne seraient par conséquent pas toujours, malgré leur expé­
rience et leur connaissance du pays, les plus indiqués. 

Dans une errquête récente en Nigéria (1956-1959), cette 
méthode aurait été utilisée conjointement à une enquête à 
objectifs multiples (démographique, agricole et budgétaire). 

15.2.3. Registres de population. 

15.2.j.I- L'alternative : 

a) Le problème des recensements de population de brousse a 
retenu l'attention ies services de statistiques. En plus de 
la normalisation et de la simplification des états récapi­
tulatifs qui ont été déjà mentionnées, il fallait essayer 
de d'gager des méthodes de ~ecensements précises mais aussi 
pratiques. 

Comme dans les centres urbains, on se trouve en présen­
ce de deux th~ses : la premiàr~ préconise le~·r~censements 
sur fiche individuelle, la seconde lui préfàre les recense­
mont-s sur fiche familiale. La fiche familiale ou par carré 
peut sembl er-·sup~rieure à la fiche individuel le, car el le 
saisit une unité sociale, mais pour être d'un illaniement 
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pratique, le nombre de questions ne peut être important. 
Les deux thèses ont déjà fait l'objet de deux .. publica­
tions : la premiàre de Christol·, la seconde est de 
Delarozière9 L1 étude générale du problème est résumée 
dans un document de du Jonchay (Supplaments série étude 
au bulletin de statistique d'outre-mer, n° 20, 27 et 36). 

On peut épiloguer longuement sur les avantages et 
les inconvénients de ces deux procédés. ~t est question 
de moyens : quand on ne possède pas des moyens matériels 
importants, la première méthode ne doit pas être retenue 
si on dispose au contraire d'un personnel entraîné et de 
crédits en matériel, le système de la fiche individuelle 
peut être tenté. Dans ce dernier cas, il convient de vi­
ser des but8 ~ode~t~si il ne faut pas essayer de tout 
transcrire sur cette fiche, la tentation est ~rande en 
effet de pos~r aux r~censés un-nëuibr~ important"ëie-gues­
tions, ils y répondront peut-~tre, mais par la suite, 
tous les renseignements ne seront pas exploités, et beau­
coup de temps aura été d~pensé en pure perte. Enfin le 
problème de la mise à jour du fichier doit rester tou­
jours en mémoire. On ne saurait donc trop conseiller de 
simplifier le fic hter de b~s~, quitte si le basoin s'en 
fait sentir, de CEe~r_i~s_fic~i~r~ ~u~i!i~i~e~, qui ser­
viront à d'autres fins administratives. La fiche préconi­
sée jadis dans la Sangha~st le modèle de ce ~u'il ne faut 
pas faire : elle recommandait l'inscription de la situa­
tion médicale, pénale, militaire, etc •.• alors qu'au con­
traire une fois identifié un recensé, il est préférable 
de constituer à part un fichier des africains détenteurs 
d'armes, ou électeurs, .ou patentés, etc ••. Pratiquement 
le travail de recensement proprement dit en sera facilité. 
En revanche, même sur une fiche rudimentaire, un rensei­
gnement essentiel ne doit pas être omis tel l 1 année de 
naissance, même si cette année est présumée. 

Un problème déjà évoqu6 est celui de la structure 
familiale, à moins de classer ensemble les fiches indl~i­
düëîles d'une même famille et de ne jamais les d4classer, 
le procédé de la fiche individuelle empêche cette connais­
sance, aussi peut-il être utile d'envisager un bordereau 
ou une chemise de famille. 

15.2.3.2.- La doctrinP.. 

Au stade ~ctuel et après les dernières enquêtes réa­
lisées sur le terrain, on peut formuler l~s reccmmanda­
tions suivantes pour ce qui concerne 1 1 établissement des 
registr~8 de population : 



- 345 -

Peu d'efforts pourraiènt permettre de sensibles progrès 
sur deux plans : 

- Rassemblament des données numériques 
Présentation des résultats récapitulatifs. 

a) Rasse~ement des données numériques_!!!E._~ter~. 

Il faut tendre au recensement à l'échelon hameau. Lors­
que le· recensement est fait au cours d 1 un ras sembl-;;;;nt de 
la population, en entreprenant cette opération à l'unité 
hameau on risque moins l'omission des jeunes enfants, mala­
des et vieux; ·~~utetofs dans le ~âs de convocation des habi­
tants à un endroit déterminé et étant donné que ce sont géné­
ralement les ~,.,unes enfants, les vieux ou les malades qui 
sont le plus souvent omis, consigne devrait être donnée aux 
agents recenseurs de porter une attention spéciale à ces ca­
tégories de personnes, en demandant systématiquement à tous 
les chefs de famille s 1 11 n'en existe pas, en plus de ceux 
qu'ils auraient déjà déclarés. 

Conformément aux dispositions prises en Afrique Occiden­
tale, la plan du recensement administratif devra être éche­
lonné sur cinq ans, la subdivision territoriale étant décou­
pée en secteurs annuels de recensement, le secteur annuel de 
recensement devint ~tre l~ canton ou le groupe de cantons, 
chaque canton sera rec~nsé à tour· de rôlet &t non pas tou­
jours les mêmes (à proximité du chef-lieu).· 

Si le plan quinquennal se révèle être encore trop lourd 
pour des subdivisions impdrtantes (75 à 150.000 habitants), 
la durée ie la rotation sera allongée, il est préférable 
d'améliorer la qualité d 1 un travail {en y passant plus de 
temps) et de le renouveler moins souvent. 

b) Présentation des donn,es numériques. 

Il sera établî des états numériques par ,!illage.!! analo­
gues à ceux utilisés en A.E. F. {le chef-lieu s·era toujours 
bien séparé du reste des villages de brousse). 

Ces états numériques donnent la répartition de la popu­
lation totale ·par sexe et grands groupes d 1 ~ge moins de 14 
ans (ou 16), 14 {ou 16) à 59 ans, 60 ans et plus. 

Pour chaque village seront indiquées l'ethnie dominante 
et la date du recensement qui a co~duit aux risultats présen­
tés. L;rsque ceux-ci r~Sûltent d'une simple estimation glo­
bale, mention devra être faite. 



li 
Il 
Il 
Il t':; n 
Il g) g) 

Il ç+ ::S· 
li (1) c+ 
Il 0 
Il p, ::::s 
Il s:: 
Il 
Il 11 
Il Cl> 
Il ·O 
Il Ci> 
Il :::s 
Il Cil 
Il (1) 

Il 13 
Il <1> 
Il :::s '· 
Il c+ 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
11. 
Il 
Il 
li 
Il 
Il 
n 
Il 

1 
Il 
Il 
Il 

Evaluation au par village et cantons 

1 
-

Répartition par· sexe Situation fi se ale 
< t:z;j et classe d'âge. ....,. c+ 

Impo-I 1 1 
1-' t:s" E;;;;;;1~~~;;;;~--;;;i;-:----;~;;;--- 1 1-' ::s 
~ 

....,. 
{moins de.... lards oq CD sables non imposables 

Cl> de ••• ) •à 59 60 ans· ans 
p. et plus 
0 .1 

a i ....,. 
f 1 ~1 ::s 

Pl Cil 1-:tj ;r: ~ ::il 1-:r:j 0:: tzj 

::s P> ..... 0 Cl) 0 Cl> ô :::s 
c+ 11 1-' a a a 13 a ~ 1 

Cil 
CD -0 1-' i3 i3 i3 a e <1> 

0 CD CD ll> Ci) CD CD CD a 
1 :::s tQ (/) UI lQ ta Cil Cil O" 

ro 1-' 
CD 

( 1) (2 (3) ( 4) ( 5) ( 6) (7) ( 8) ( 9 )1 (10) ( 11) ( 12) . ( ]J 3) (14) 
-· ··-

J 

1 

Les totaux de (1) à (6) donnent (9) qui doit 'galement co!ncider 
au total (10) à (14) 

n 
Il 
Il 
Il 

'Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 

. ' 11 

Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 

Il 
Il 
Il 
Il 



- 347 -

Aux dénombrements courants, on peut envisaggr l'adjonc­
tion d'enquêtes intensives sur la fécondité des femmes. 

Dans un échantillon de villages déterminé avec l'aide 
du service des statistiques le plus proche on pourrait envi­
sager par village l'interrogatoire d'un nombre fixe {20 par 
exemple) de per~onnes ~u sexe f6minin âgés de 14 ans et plus, 
~ais cette -méthode peut ~tre délicate dans sa réalisation, 
aussi est-il préconisé· en· pratique, même au détriment de 
la qualité du sondage lui-même, de comm9ncer par une enquête 
~ù sur un nombre réduit. de villagès, on interroge toutes 
les femmes des villages échantillonnés. 

Les questions à poser s~ront les suivantes 

Nom de la femme 

- Race ou tri bu 

- Age au moment de l'interrogatoire {suivant les régions 
on pourra ou non p0ser la question si la fe~e est 
ménopausé~ ou non). 

- 1fombre de mariages t ota 1. 

Nomrre de femmes du mari. 

Naissances vivantes 
1 

G 
totales de la femme F 

Naissances survivantes ~ G 
F 

- 4u cours das ( Naissances G 
12 derniers mois ( vivantes F 

~ Décès G âge. 
F 

L'essentiel dans c~tte enquête est d'avoir au préala­
ble une base correcte (liste de toutes les femmes de 14 ans 

.. ~ . .'LJ2_lu~) et d'obtenir le.plus exactement poss~ble au cours 
de l'interrogat~ire l'âge des femmes int~rrogees. 

c) Les réalisations étrangères. 

On a vu au chapitre précédent les tâtonnements qui 
unt précédé la mise en place dans les pays de la zone franc 
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de méthodes d'inventaire réalistes et précises. Il n'est 
pas inutile de donngr ici des iniications sur ce qui a été 
entrepris dans quelques pays d 1 Afrique n'appartenant pas à 
cette zone monétaire Congo-Belge, Ruanda Urundi et pays 
de la zone sterling. 

cl. Pour commencer par le Congo Belge, l'idée directrice 
initiale a été celle de l'identification de l'individu. 
Les estimations antérieures étaient en effet contradic­
toires. Au Congo Belge, la population en 1935 était évaluée 
à 9.30I.OOO habitants, mais l'année suivante, avec un nou­
veau système de calcul, .le chiffre publié atteint 11 mil­
lions. En 1950, 11 fut donc décidé d'instaurer pour com­
mencer à Léopoldville, un nouveau système. Pour cela, on 
délivre à chaque individu une carte d'identité sur laquelle 
est collée une photographie, et apposées les empreintes 
digitales. De plus, po~r protéger cette carte d'identité, 
ce document est inséré entre deux lamelles en matière nlas­
tique comprimées à haute pression et à chaud. Ce procédé 
rend le carton inséparable_ de son rgv~tement en plastique. 
La pièce est ainsi inaltérable et les faux sont impossibles. 
Il est enfin prévu un fichier central, car les autorités 
belges pensent quA créer des centres provinciaux multiplie­
raient les recherches, ~t entraîneraient des retards. Les 
crédits prévus pour la réalisation de ce plan s'élèvent à 

.24 millions de francs belges. Les r~censements administra­
tifs se font par rassemblement dans le village. Les indi­
cations sont notées sur des fiches individuelles. 

En ce qui concerne les enquêtes démographiques propre­
ment dites, peuvent être donnés les renseignements suivants : 

Depuis 1955, un des services du gouv~rnement général 
(A.I.M.O.) est chargé des enquêtes démographiques par son­
dage. au total 82 enquêteurs répartis en six provinces ont 
en quinze mois {en moyenne) inventorié 1.490.000 personnes 
( soi t 12 .% de· 1 1 en s em b 1 e d. e 1 a pop u 1 a t i on ) • En r ai s on des 
décalages da temps entre les diverses équipes, 1 1 Gnquête 
a début6 en mai 1955 et s 1 est terminée en mars 1958. 

c2. Au Ruanda Urundi, une série annuelle d'enqu~tes par 
sondage se d'roule depuis 1951, un corps permanent de:40 
enquAteurs a été créé. Le système employé est la liste, 
une ligne par rugo (hutte), mais on rfserve une ligne pour 
chaque femme afin ie poser des questions supplémentaires _ 
aux femmes de plus de 15 ans. 
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La Revue Za!re ,. dans .. ses n.uméros de Mai et Décembre 
1953, a publié les premiers comptes-rendus, le bulletin men­
suel de statistique du Congo Belge de juillet 1952 a précisé 
les méthodes et la formation des enquêteurs. 

c3. Un autre groupe de territoires étrangers, l'Est Africain 
J>r:U.~~..!..g,ll, a ét'é le si~ge de recherches et de méthodes 
nouvelles. 

Au Kény~, avant la guerre, le procédé était plutôt som­
maire : on dénombrait seulement les contribuables, et l'on 
admettait que ce nombre représentait 49 % du total des adul­
tes. 

Puis ce nombre obtenu, on admettait à nouveau que les 
enfants représentaient 37 % de la population totale. 

Au Tangayka, la méthode était plus simple encore, r>n 
comptait 3 personnes 1/2 à la charge de chaque contribuable~ 

En Ougand_!, on prenait comme base le comptage de 1931 
que l'on majorait d 1 apràs des données d'ordre démographiqueo 

Pour ces territoires, il existait en effet une évalua­
tion qui datait de 1931. En Ouganda seulement, on avait exé­
cuté un programme sur le Butongolé, qui est la plus petite 
unité. administrative (le recensement devait être effectué 
en une journée). Ces approximations ne doivent pas étonner. 
Dans un livre de Schapera sur la vie tribale et les migra-. 
tions de travailleurs, une note précise la méthode d!élabo­
ration de ces données, {!. Schapera : Migrant Labour and 
tribal life, Oxford University Press, Londres 1949, page 9), 
les chiffres de population du Basoutoland et du Betchouanaland: 
"pour avoir le chiffre total, on multi~lie le nombre des 
contribuables par 5, mais certains fonctionnaires estiment 
que l'on obtiendrait des chiffres plus exacts en multipliant 
ce nombre par 4 ou même 3,5. Aussi en 1933, la population 
est estimée à 650.000 habitants, mais en 1936, elle ne 
s?6l~ve plus qu'à 562.000 habitants". 

En 1949, en raison des diverses demandes des parties 
prenantes· (service du travai~, enseignement •.• ) on décida 

io/ un comptage total de la population par case, avec 
pour objectif la recherche de la répartLtion de la popula­
tion par sexe, groupe d'âge, et tribus. 
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20/ un recensement partiel témoin, portant sur 10 % de 
1 a pop u 1 a t ion • Le cri t ère eth n i_q u e a e té ut i 1 i s é pour c 1 as -
ser les personnes : tous les membres d'une même tribu vi­
vant dans une même case, étaient enregistrés sur la même 
ligne~ Dans les villes, les manoeuvres d'origine tribale 
différente étaient donc comptés individuellement. 

Les groupes d'âge choisis étaient les suivants .: 

- moins de 1 an 
1 à 5 ans· 
6 à 15 ans 

- 16 à 45 ans 
- au-dessus ie 45 ans. 

Les groupes d'âge à défaut d'état-civil étaient reconsti­
tués à partir "d'un calendrier des évènements historiques 
(rébellion contre les Allemands, date d 1 arrivée du chemin 
de fer, époque de la ~amine, du recrutement, etc .•. ). 

Cette opération, qui a porté sur 17 millions d 1 habi­
tants, a exigé la formation et l'utilisation de 25.000 
agents recenseurs et une préparation ie dix-huit mois. Les 
résultats définitifs ont été fort différents des évalua­
tions (1). 

A Zanzibar, la méthode était la suivante : les agents 
.recenseurs visitaient la zone qui leur était attribuée et 
r~mplissaie,nt les impritnés pour les personnes habitant 
normalement les maisons. Le huitième jour, ils ramassaient 
les formulaires, apràs avoir ray~ les absents ou ajouté 
les présents. 

La possibilité dont on doutait, d'effectuer des recen­
sements ·à cette échelle, est expressément assurée par la 
conclusion de Martin qui termine ainsi son premier compte­
rendu ~P~pulation Studies, Volume n~ 3, décembre 1949) : 

" Ceux qui doutaient ie la sagesse d 1 entreprendr~ de 
compter environ 3.750 milliers de cases dans une région.de 
640.000 milles carrés, virent leurs dqutes dissipés, et 11 
fut prouvé à ceux qui avaient dogmatiquement affirmé qu'un 
r~censement était impossibl~ qu'ils avaient tortn. 

Kenya 
Tanganyka 
Uganda 

Tot al évalué 

évaluation 

4.055 
5.58! 
:L967 

13.603 

recensement 

5.027 
7.004 
4. 9 53 

16.984 
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c4. En Nigéria, un recense.ment complet de la population a 
·été effectué en 1952 .et 1953 (système de balayage). (Chacune 
des trois provinces R été recensée successivement). La même 

_ opération a été entreprise en Gold c~ast en 1948. 

Enfin, dans les deux Rhodésies, il est entrepris depuis 
1949, une série de recensements par sondage, qui ont fait 
ltobjet des publications dataillées (1). 

Tout ceci constitue des travaux fort importants dont 
1 1 ampleur est équivalente à celle de3 enquêtes effectuées 
dans les pays de la zone franc dont la· liste a déjà été pré­
cisé en annexe du chapitre X. 

15.2.4. Le troisième point du programme restreint en appli­
cation de la loi du 2 Aoôt 1950, consistait dans la recher­
che des critères d'âges à défaut d'un état-civil correct 
cette connaissanc~ est en effet très importante, puisque 
l'établissement d'une pyramide des âges, même construite à 
partir des tranches décennales donne des indications inté­
ressantes, par ailleurs, la plupart des taux démographiques 
ex ig e pour. 1 eu r c a 1 c u 1 la c o nn ai s s an c .è de l 1 âge d es. r e c en sé s • 

Po•Jr ·cette détermination, on peut faire appel 

- à des critères sociol&giques 
- à des critères administratifs 
- enfin à des critèr~s physiologiques, 

eu plus simplement encore, demander à des enquêteurs parti­
culièrement familiarisés à juger de visu de l'âge des recen­
sés, ~e qui est toujours une op~ration délicate. 

15~2.4.r. La recherche des critères sociologiques ne relève 
pas particulière~ent de la compétence du statisticien, cepen­
·dant on peut donner quelques précisions sur les recherches 
qui peuvent être lancées en ce domaine. 

(1) Rhod,sie du Nord Report ·on the 1950 Demograp~lc Sample 
Survey ef the African population. 

Rhodésie du Sud Population Studies, Volume 2, N° 3. 
D6cemb~e 1948. Une enqu~te par sondage 
sur la populat~on africaine de 
Rhodésie du Sud. 

R.H. Shaul et C.A.L. Myburgh-
Report on the demographic sample survey of the African Popu­
lation of Southern Rhodesia. Juillet 1951. 

\ 
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En 1950-1951, une expérience de recensement par sonda­
ge a eu lieu dans un faubourg de Saîgon, Ban-Co,·la plupart 
des assujettis étant des fidèles du b~uddhisme, on a uti­
liié le calendrier en usage dans cette région. L 1 année cou­
rante est en effet dJfinie par deux cycles : 

le premier est un cycle de 12 ans matér~alisé par 
douze· noms d'animaux , 

le second est un cycle de 10 ans. 

Les deux cycles se chevauchent et définissent une an­
née par leur conjonction, et cela dans le cadre de soixante 
ans. L'individu interrog' connait son "animal de naissance" 
et un enquêteur en général ne se trompe pas de douze ans. 
Le doute intervient sgulement pour les adultes de plus de 
cinquante ans. 

Dans le même ordre d'idée~ la lecture peut être recom­
mandée d.e trois articles parus dans la revue 11 Africa", ~ui 
traite des groupes rituels d'âge dans certaines populations 
du Kényal) 

Dans le numéro d 1 Octobre 1952, un a1·ticl e de M. Dernardi 
dans la revue "Africa" précise le systàme des âges chez 
les peuples hamitiques du Kénya. Ccmme dans le calendrieœ 
bouddhi~ue, on observe une série fixe de sept ou.huit noms 
utilisés périodi~uement pour désigner les classes successi­
ves d'âges. Mais ces classes d'âge sont très larges ; car 
une classe d'âge n'est constituée en effet qu'après l'ini­
tiation de ses membres. Avant cet évènement, il n'exis-re­
qu'une classification potentielle, et les jeunes sent seu­
lement groupes par sous-classes. Chaque sous-classe étar-t 
intégrée progressivement dans la classe d'âge finale. 

Un autre article dans la même revue (Juillet 1951), 
relatif aux pGpulations pastorales Pokot, explique qu'une 
sous-classe groupe ceux qui ont obtenu le m~me surnom dans 
l'intervalle de 2 à 5 ans, après avoir subi la cérémonie 
du "sapana". 

Ce genre d'études pou~rait être mené dans les pays 
de la zone franc, et une dncumentation ~ntéressa~te pou~­
rait être ainsi réunie. 

·Dans les Républiqu·es d.:e la Commun·auté, le problème se 
c~~plique peut-être, en raiaon de l~_arpill!~ent et de 
1 emiettement des tribus dans certaines régions : ce qui 
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est vrai chez les Ewondo de Yaoundé ne le oera plus c~ez les 
Bayas de Batouri, et des 'tu1es tràs localisées.seront peut­
être nécessaires. ~uoiqu'il en soit dans la documentation 
publi,e, on retrouve peu de traces de ce genre de recherches. 

15. 2. 4. 2. :· ·On -p~~ ·-sur les critères d 1 âge g ue la recher­
che purement administrative Eeut créer, le nom du chef de 
circonscription ayant ~té en poste à une certaine p'riode 
est un repère utile, et un calendrier historique de ce genre 
est souv~nt utilisé. D'autres dates, telles le début de la 
culture du cacao en Côte d'Ivoire, le début de la culture 
du coton en Oubangui, les opérations électorales peuvent 
être utiles. Tous ces faits contribuent à préciser des re­
pères, là encore peu ie choses a éta publié, et il fdut le 
r~gretter, ne serait-ce que sous le seul point de vua de 
la rechQrch~ sociologi~ue. 

15.2.4.3. On a toujours cherché à relier l'aspect physique, 
ou plutôt la variation de certains rapports anthronométri-
5ues avec l'âge. Il a déjà été signalé une étude parue dans 
le bulletin trimestriel de la statistique métropolitaine 
(avril-juin 1952), sur les répartitions par poids et âge 
de 400.000 écoliers en France. 

Un article paru dans la revue "Atomes" de décembre 1950 
signale la variation de certaines valeurs anthropométriques 
au cours de la croissance. Il ne semble malheureusement pas 
que ces études puissent être directement utiles. Dans le 
même ordre d'idée, il avait até pravu de mener une enquête 
sur l'âge d'a}parition da certains points d'ossification des 
~étacaroes (1 • D'apràs le Médecin Colonial Fales, chef de 
la mission du Cancer en A.O.F., il serait alors possihle 
d 1 établir une certaine corrélation entre l'apparition de 
ces points d' ~ficat ion et 1 1 ~-~ de 1 1 individu, et cela 
pour la tranche de 5 à 15 ans. Faute de crédits, catte en­
qutte n'a pu être exécut,e. 

Enfin, sur les plateaux Mois du Sud Indochinois, on a 
noté, faute ·d'état-civil, l'âge apparent physiologique. Pour 
tenter de supprimer les erreurs systématiques, on a comparé 
pour la population catholique, l'âge attribué par les enquê­
teurs e~ l'âge· connu d'après les registres de tapt~me de 
certains villages catholiques. Autrement dit, on a ét~~J!!lé 
les erreurs personnelles ("calibr'") de chaque enquêteur. 

N c 0 u r rie r mé d i c a 1 du 2 2 N 0 Ve m br e 19 5 2 
sification s~lon l'âge. 

Les points dtos-
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On a pu, al~rs, coLstater des erreurs n'excadant pas une 
année pour les âges inférieurs à dix ans, cinq années pour 
les âges moyens (10 à 45 ans), et dix années pour les 
vieillards. 

Age 
réel 

Etalonnage d'après une communauté Mc! 
{registre de bapt@me existant depuis 1855) 

rr..énopause 

puberté 

âge estimé 

Ages estimés inférieuro aux âges réels en-dessous de la 
puberté. 

Ages estimés supérieurs aux âges réels pour les vieillards. 

Le champ de l'investigation et de l'expérimentation 
reste donc largement ouvert, car en ce domaine des critè­
res d'~ge des recherches personnelles doivent être ~enées. 



- 355 -

15.2.5. Le dern~er point est celui de la recherche du 
taux de masculinité à la naissance. Ori pourrait s'étonner 
que ce détâil ait exigé une enquête particulière. En réali­
té, jusqu 1 en 1955, on ne disposait que de données fragmen­
taire~ précises parfois, sujettes à caution très souvent. 
Lorsque l'on étudie les dénombrements de population pour 
certains ·pays en voie de développement, on cqnstate que 

·malgré la surmortalité masculine 1 le nombre des hommes sur·­
passe ·très largement celui des femmes; et on avait tendance 

:à supposer que, loin de voisiner la valeur 105, le taux 
de masculinité à la naissance devait s'élever à 110, 115, 
120 peut-~tre. · 

Des observations avaient déjà été faites en Indochine 
·dans les formations hospitalières à Hanoi, ~ormations in- · 
digènes d'une part, dans les cliniques d'autre part. Dans 

·1es premières,.on obtenait des taux variables~ mais allant 
=jusqu'à 125 garçons pour 100 Ïilles, dans les secondes au 
contraire, le chiffre moyen de 105 était observé. Lorsque 
les naissances étaient d~clarées au domicile des parents 
on notait alors des valeurs du taux de masculinité encore 
plus considérables : 169 en 1928, 181 en 1931, l'erreur 
était donc considérable, on pouvait donc à coup sûr majo­
re~. le~ naissances féminines d'clarées. Ces r~sultats, pu­
b liés a.ans le bulletin économique de 1 1 Indochine second 
trimestre 1932, ont été complétés par l~s indications du 
fascicule 3 de l'année 1938, qui de 1928 à 1937 confirme 
un taux de masculinité dans les hôpitaux qui oscille entre 
102 et 112, tandis qu'à domicile on enregistre des taux 
compris entre 157 et 191. 

En Afrique, les r~sultats de l'état-civil ont été déjà 
précisés. En A.O.F., si. 1 1 on ne tient pas compte des 
3.500 naissances de sexe non déclaré, le taux calculé edt 
de 113, et on peut. à bon droit supposer que les Africains 
déclarent plus volontiers les garçons que les filles, 
pensant que leurs· papiers d'identité leur seront plus uti­
les. Cependant, les idées n'étaient pas très nettes, cer­
tains auteurs trouvaient bien en 1945 pour le pqys Yaoundé 
un taux de masculinité de 105,5 "L'obstétrique en pays 
Yaoundé" des docteurs Olivier et Anjoulat (Etudes Camerou­
naises, décembre 1945) ces observations portaient sur 
14.j09 naissances. Le docteur Brygoo trouve à Ayos pour 
2.258 nés vivants, un taux de 105,3, mais certaines re­
cherches fournissaient des chif'fres très di·fférents~ 

Il fut donc décidé en mai 1951, de diffuser un for:ilu­
lairê dans les maternités des territoires d'Afrique et de 
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Madagascar. Les résultats sont nets : 

: 

Résultats d'ensemble de l'enquête nsex-Ratio" 
à la naissance 

Taux de masculinité (a) 
: Territoire :--------------~-----------~~---~---------: 

: A.O.F. 
: Togo 
: Cameroun 

: 

A.E.F. 
Madagascar 

. . 

. . 
Naissances 

lC~,6 
110,3 
105,1 
104,0 
105,5 

Naissances Morts-nés 

102,2 128,7 
107,2 153,9 
102,8 . 146,2 . . 103,5 125,1 . 
104,0 142,7 

--------~~~~-------~~------~----~------~~-------~--~---------

• . . • 

. . . • . . 
(a) nombre de naissances masculines pour cent naissances: 

: féminines. 
:==========================================================: 
e"t on peut conclure avec certitude dès maintenant avec· tou-· 
te la_ rigueur scie nt if ique dés ira bl e, que le pourcentage 
des naisRances masculines à la naissance est rigoureusement 
identique en Afrique et à Madagascar, à ce que l'on observe 
dans d'autres pays où 1 1 état-civil fonctionne correctement. 
Les conséquences de ces conclusions sont multiples, en par­
ticulier à moins d'admettre une surmort,alité fém.inine· sys­
tématique élevée entre O ~t 15 ans {et cette hypothèse _ 
n'est guère vraisemblable), le rapport calculé d 1 après les 
recensements du nombre des garçons, au nombre des filles 
pour la tranche 0-16 ans, est donc inexact. On peut même 
estimer l'ordre de grandeur de la majoration à .adopter pour 
parvenir à des effectifs corrects de fille~~ 

Cette enquête a permis aussi d'obtenir des statistiques 
très in.tares·santes· sur la mortinatalité et la répartition 
des mères d'après leur âge. 

Il faut, en ce qui concerne la mortinatalité, remarquer 
que les mères venues à la consultation midi~ale ne forment 
pas un groupe assurément reErésen~~ de l'ensemble des 
accouch,es. Toutefois, la r6partition pa~ race de la mortina­
talité en A.O.F. et à Madagascar a permis de préciser l'état 
sanitaire et l'i~fluence climatique sur le degré de morti­
natalité,. 
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On a 'galement rgcheroh~ le taux de masculinité selon 
le rang de naisgance, afin de vérifier s'il est supérieur 
pour les enfants issus de primipares. 

La statistique a enfin porté sur la répartition des 
nai_~~anG·eS _.s_eJ..a.Jl __ l 'âg_'? de la m.ère (le mo.ie se place à 20-25 
ans, tandis qu'en France, il se situe vers 25-30 ans) et la 
mortinat~lité est toujours supérieure à ce~le observée dans 
la métro pole. 

C~.ii~ enguête s'est poursuivie jusqu'en 1955. Le ques­
tionnaire a été complété en AoE.F. et A.O.F. par des ques­
tions portant sur le poids du nourrisson, les naissances 
antérieures vivantes, l'âge del~ mère à la première grosses­
se, et la mortalité de3 enfants de moins d'un an et de un 
à moins de cinq ans. 

15.3- Programme_général de travail.-

15.3.I- Les pri~.2.1Jl~· 

Il faut conclure, car le domaine de cette matière est 
immense, le problème traité est peut-~tre. l'un des plus 
anciens : 1 1 empereur chinois Kang-Hi 6crivait déjà en 1712 
"le recens~ment est ex~cuté d'une maniàre défectueuse par 
suite de la crainte d'une augmentation des impôts. Je ne 
tiens pas à accroître les charges fiscales, mais suis dési­
reux de connaître l'état exact de la population". 

Le problème est donc ancien, il ne s 1 est pas saule·ment 
posé dans la zone franc, et des auteurs étrangers, ont eux 
aussi insisté sur 1 1 importance des recensements : Pearson, 
à son r~tour de Nouvelle Guin'e écrivait : "Je considère 
que l'une des tâchPS 11s plus important~s d'un fonctionnaire 
de district est de procéder à un recensement complet et 
digne de foi (Territoire de la Nouvelle Guinée : Anthropo­
logical Report n° 2 E.W. Pearso~ Chinnery 1926, page 112). 

Pour résumer au point de vue méthode, tout ce qui vient 
d'être exposé, il faut retenir les points suivants : 

Les statistiques d'état peuvent être obtenues 

- soit par exécution d~ recensements exhaustifs à l'aide de 
9.uestionnaires ~implifiés_ selon un plan échelonné sur qua­
tre ans, avec centralisation au service de statistiques des 
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recensements partiels pa~ village. Le modèle de fiche qui 
semble le plus adapté étant pour l'instant la fiche fami­
liale, mais on tâchera de ne pas inscrire plusieurs ména­
ges sur la même fiche. On devra veiller à bien distinguer 
les recensements par lieux géographiques (écarts, hameaux). 

- soit par exécution de sonda~es p~obabilistes qui permet­
tent de poser des questions supplémentaires sur la fécon­
dité des femmes, mais cette méthode suppose un matériel 
statistique de base ne comportant ni double emploi ni 
omission.(listes de villages, avec au moins 1 1 effectif 
total de la population). On pourrait concevoir par exem­
ple que des agents spécialisés soient adjoints aux équi­
pes mobiles d'hygiène et de prophylaxie pour assurer 
l'exécution de ce travail. 

On recherchera toujours l'année de naissance, m@me 
approchée des recensés, cette information étant d 1 une im­
portance capitale et on utilisera des calendriers histo­
riques locaux. 

Statistiques de mouvement. 

En ce qui concerne les taux d'évolution naturelle, 
on ne peut attendre que l'état-civil, c'est-à-dire le re­
levé continu des naissances et des dacès, soit généralisé 
dans les proches ann6es ; en première approximation, on 
peut rechercher, au cours d'un recen$ement ou d'un sondage 
par interrogato~re des femmes, certains des éléments cher­
chés, mais il sera préférable de faire appel au système 
des visites périodiques d'agents recenseurs relevant les 
naissances et les décès intervenus entre deux visites 
consécutives, mais il ne faut pas omettre, dans le compte 
des naissances et de~ décès, les enfants nés et morts dans 
cet intervalle. Pour les naissances, on veillera à noter 
soigneusement l'âge de la mère. Pour les décédés, on pren­
dra soin pour les décès de moins de deux ans, de noter, 
ou du moins d'estimer, le mois de naissance. 

Quatre points constituent la conclusion de ces cha­
pitres consacrés à la démographie 

Premier point : Le recensement est une opération dont l'in­
térêt est infiniment plus grand que celui offert par le 
simple dén~mbrement. 

Deuxiè~e point : Le recensement techniquement n'est pas 
une operation facile, et exige la collaboration la com­
préhension et la coor1ination de diverses disci;lines. 
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Troisième point : La formation d'agents recenseurs, est 
l'~rie des tâches les plus urgentes à règler. 

Quatrième point : Enf~n le rece~sement sur le plan finan­
~ est une opération que l'on ne peut faire à moindre 
frais, et qui nécessite l'allocàtion d'un minimum de cré­
dits. 

Le recensement est nécessaire, non pas tellement pour 
les statistiques, mais surtout pour 1 1 adnninistration en 
général., car il parfàit la connaissance ·du milieu, il mul­
tiplie les contacts avec les assujettis, et il rend l'exQr­
cice 1e la gestion plus oomprehénsive, ~e n'est pas en res­
tant au chef-lieu dans un bureau, que l'on acquiert le sens 
et ia psychologie qe cette gestion. Le recensement sur le 
plan technique soulève de nombreux points d'interrogation, . 
Pt les traquenards qui guettent le chercheur seront nombreux. 

Par ailleurs, une ~oordination doit être instaurée, 
et il faut que cesse cette anarchie où l'on v1it sociolo­
gues, médecins, responsables de circonscriptions adminis­
tratives~ inspecteurs iu travail enqu~ter sans la moindre 
coordination. 

Troisième point, si on souhaite ~méliorer la qualité 
et l'efficacité des astimations courantes 11 faut former 
des enquêteurs spécialisés ; un contrôle minutieux du tra­
vail accompli sera nécessaire, il faut tendre petit à petit 
à ce que le point de vue ~iscal disparaisse pour laisser la 
J?lace à une préoccupat~, plus "saine", tout au moins 
plus objective. 

Enfin, on se rappellera qu'une ~~ération de recensement 
efficace et exacte coûte c~ : 11 ~aut mieux dépenser plu­
sieurs millions tous les dix ans, que de perdre des heures 
précieuses dans des tournées sans résultat positif, et cela 
durant dos décad~s qt des décades. Encore maintenant, mal­
gré des ·efforts individuels, auxquels 11 faut rendre un hom­
mage très sincère, on sait peu de chos~ sur la démographie 
africaine et malgache, et cela c'est tràs grave, car comment 
diriger sans connaître, grave aussi vis-à-vis des observa­
teurs internationaux qui ne se font pas faute, soit dans 
les Assemblées In.ternationales, soit dans leurs écrits, de 
critiquer cette carence en ce d?maine. 

On reprendra une fois encore un texte de Martin, et 
on conclura en même temps que lui " Des délais suffisants, 
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un plan simple mais détaillé, des instructions 'complètes, 
le refus de se laisser persuader d'une m~thode plus facile, 
tels sont les ingrédients d'un recensement africain réussi" 
et il f~ut ajout~r l'octroi de crédits substantiels·· 
pour financer ces r~cherches .. 

15.3.2 - Le recensement de 1960. 

~outes ces recommandations qui peuvent paraitre parfoi~ 
thioriques, doivent avoir leur aboutissement dans le cadre . 
du recensement mondial de la population de 1960. En effet . 
dès le XIXème Siècle, l'idée d'une opération mondiale de 
d~oombrement avait 't' lancée, elle progresse lentement ; 
en.1960 il y a lieu de penser qu'un très grand effort va 
êtr~ entrepris~ 

Ces opérations en Afrique et à Madagascar seront carac­
térisées par un su~sii~n~air~ ~é!uit_. 

Les questions posées se borneront aux rubriques sui­
vant es 

caractéristiques géographiques 
relation avec le chef de ménage 
sexe 
âge 

- situation matrimoniale 
lieu de naissance 
caractéristiques économiques 

auquel on pourra adjoindre des questions sur 

moyen~ 
nant ( 

! 
( 

les caractéristiques culturelles 
le niveau d'éducation 
le nombre d'enfants nés vivants 
la mise en oeuvre de la méthode ie~~oEd~g.f:..$_ 
la .E,rogressivité des opsraîiô"ns et leur liaison 
avec Ïe-r;censement-de l 1agriëulture prévu à la 
m~me époque 

la ~é~o~c~n!r~t!on, de manière à éviter des recru­
tements temporaires et alléger la formation. 

Ces soucis devant en quelque sorte oomp9nsés par la 
précision des opérations élémentaires (visite case par 
oase1 détermination la plus exacte possible de l'âge). 
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Les circonscriptions administratives qui ne pourront 
parvenir à réaliser cette opération par leurs propres 
moyens seraient évidemment assistées par les services ata~ 
tistiques et les services de santé. 

Une partie du personnel d'encadrement sera mis au 
courant de l'expérience acquise de 1954 à 1959, en suivant 
l'enseignement d'un centre temporaire de formation {juil­
let août 1959) qui sera installé dans la République Centra­
fricaine. 

EIBLIOGRAPHIE 

Deux ~ibliographies fondamentales doivent être con­
sultées pour toute recherche relative aux matières trai­
tées dans ce chapitre : 

Publications des services statistiques outre-mer 
mise à jour au 1er octobre 1958. 

- Documents et statistiques n° X -
Bibliographie démographique sur les pays sous­
développés. 
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Chauitre XVI 
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Les insuffisances. Précautions à prendre ·dans 
l'utilisation de ces statistiques. 

Indice du volume du commerce extérieur. 
Termes de 1 1 échange. 



Chapitre XVI 

L8S STATISTIQUES DU COMMERCE EXTERIEL1R 

Les statistiques du commerce extérieur sont la tarte 
à crime du journaliste, de l'économiste, et il ·faut ajou­
ter pour ~tre juste du statisticien lui-même, car fausses 
ou exactes, ces statistiques sont parmi les plus anciennes 
qu'il soit possible de trouver dans les archives adminis~ 
tratives. De plus, ces statLstiques sont assez coIBplexes 
et assez détaillées pour permettre les spéc~latÎons-eÎ Ïes 
étudei Ïes pl~s-hardies. Enfin l'utilisation de ce matériel 
numérique est indispensable, lorsque l'on étudie l'indus­
trialisation d'un pays sous-développé et que l'on examine 
poste par poste les échanges avec le monde extérieur. 

Si ces statistiques méritent donc une attention pri­
vilégiée l'utilisateur doit être mis en garde contre une 
utilisation trop aveugle ou trop confiante de ces chiffres. 
Aussi pour illustrer cette recommandation l'exposé sera 
'maillé, sinon égayé des "perles~ auxquelles ces statis­
tiques ont pu donner le jour. 

Les statistiques de commerce extârieur revêtent une 
importance particulière pour lee pays en voie de dévelop­
pement. En effet jusqu'à une époque très récente, elles 
représentaient la seule documentation disponible et en 
raison, d'une part du volume très réduit des échanges à 
l'intérieur des pays, d•autre part du manque presque to­
tal de commerce local, on pouvait tâter le pouls de l'éco­
nomie des pays par le seul examen des échanges du commerce 
extérieur. En dépit de 1 1 extension du secteur monétaire 
et des échanges intérieurs, ces caractères originaux n'ont 

_pas. encore disparu ; la connaissance du commerce local 
intérieur ne pregressant d'ailleurs que très lentement. 

Ces ~tatistiques sont anci~E.E~~' dès le XVIIème Siècle 
le port de Londres dressait des registres douaniers, Lubeck 
et Dantzig l'avaient précédé dans cette voie. En France, 
le premier relevé trimestri~l des importations et des 
exportations date de 1653, les premières statistiques ré­
gulières mensuelles de 1818. 
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Dans les pays d 1 outre-mer de la zone franc, ·On r~trou­
ve des séries, qui remontent dans certains cas assez loin : 
pour 1 1 A.O.F., on trouve d'jà des renseignements pour 
St-Louis et Gorée en 18?9e En.A.E.F., on a pu retrouvPr des 
chiffres qui remontent à 1892. Les statistiques du Cameroun 
sont plus récentes puisque les premières publications im­
primées datent de 1925. Mais les rapports à la Société 
des Nations fournissent déjà des rensgignement~ à compter 
de 1916. Les premières statistiques de Madagascar ont été 
établies en 1878. 

16.I- Principales définitions •. 

a) : l• territoire statistigue est délimité par le périmè­
tre s~r lequel s'exerce le co~trôle douanier. Ce périmètre 
peut ne pas-co!ncider avec· le territoire politique : l'Union 
douanière du Cameroun et de l 1 A.E.F. de 1942 à 1946 englo­
bait deux terr1toir9s politiquement distincts. Tanger, les 
zones es·pagnole et française du Maroc n'ont toujours .formé 
qu'un seul territoire statistique. · 

Le Luxembourg et la Belgique sont. en Union D-0uanière 
depuis 1822. Inversement Madagascar et ies Comores ont rom­
pu l'Union Douanière qui les liait. 

b) Pays d'origine d'une ~archandise importée et pays de 
déstination.d'une marchandise export,e. Le pays d'orig~ne 
est celui ~ù le produit est ~é~o!t! ~u_f~b~i~u!• Le. pays 
d'origine ne coîncide donc pas nécessairement avec le pays 
de Er2v~n~n~e, étant défini comme le pays de dernière ex­
pédition directe. 

Le ~a~s_d~ ~e~tln~tio~ est le pays vers leq~el la 
marchandise est expédiée sans transaction intermediaire, 
il ne doit pas être confondu avec le ~azs_d~ ~o~s2m~aii~n 
ou le ~azs_d~ ~eEt~. Les statistiques françaises retien­
nent toujours le pays d'origine aux importations.et le 
pays de dernière destination connue pour les export~tions~ 

c·) _fa.iég_o!:_i~s_d~ trafic •. 
. . 

1) transit : 
(la marchandise voyage accompagnée d'un passavent). 

Le c~mmerce des Somalis ressort dans sa majeure partie de 
cette catégorie de trafic (l'avitaillement des navires Y 
est également très important). 
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soit réel si le magasin est sous contrôle 
des autorités douanières,· 
soit fictif si le magasin est la proprié­
té d'un commerçant, 
soit spécial (produits pétroliers), il 
peut être fictif ou réel. c 

3) réexportatio~ soit immédiate, soit à la suite de 
mise en entrepet i 

4) admission temporaire s~lon ce régime, certaines 
marchandises sont 1m~o~t!e~ en bénéficiant de ~u~­
Ee~s!o~ ~e~ ~r~i.!_s ~ais l'importateur dépose, un, 
~nKaKe~e~t_c~u!i~n~e par lequel il s'engage are­
exporter ou à mettre en entrepôt ces marcha~dises 
après qu'elles ont reçu les transformations en vue 
desquelles elles avaient été importées. Il existe 
des ~d~i~slo~s_t~m~o~alr~s_s~n~ ir~n~f~r~a!i~n~ 

.paquets-échantillons, voitures. 

Aux termes.d'instructions qui remontent à 1927 le 
transit et les transbordements sont toujours enregistrés 
à part. 

5) commerce spécial et commerce général. 

Le commerce extérieur d'un pays ne comprend pas exclu­
sivement les importations destinées à être livrées aux 
consommateurs, ou aux industriel3, et les exportations de 
produits nationaux. Aussi, est-on amené à ~i~t!n~u~r_d~u~ 
~o~r~n!s_d~é~h~nAe~, le premier concerne le flux de mar­
chandises qui int&resse seulement le pays étudié : c'est 
le .commerce spécia~ ; le second concerne l'ensemble des 
marchandises débarquées ou embarquées : c 1 est le commerce 
général. Quelle est la différence entre ces deux flux 
de marchandises ? 

Soit. un port av~c son entrepôt : à l'importation en 
commerce spécial, on enregistre les importations directes 
et les sorties d'entrepôt destinées à la consommati6n dans 
oe pays, à l'exportation les sorties directes sent enregis­
trées en commerce spécial. N'est pas traité ici le problème 
des produits patroliers à destination des usines exercées. 
Le commerce spécial comprend par convention l'admission 
1emp~~aire tant à l'entrée qu'à la sortie. A l 1 exportation, 
1 1 avitaillement des navirPs français et étrang~rs est com­
pris dans le commerce spécial. 
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· Le commerce général comprend : les entrées directes 
et les entrées en entrepôt à 1 1 importation, les sorties 

directes et les sorties i'entrepôt à l'exportation; les ad­
missions temporaires et les avitaillements. D'après les 
deux schémas, il se vérifie qu'il n 1 y a pas de raisons pour 
~ ces deux courants coincidant : à Dakar en 1951, on enre­
gistre, en commerce général, l'entrée de 923.000 tonnes de 
produits pétroliers, à la sortie on constate. en commerce 
général, l'exportation de 825.000 tonnes, à l'importation 

Importation 
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..-;. 

c. s. 
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c.J'E;~ . ~c.s. 

~pôt 
;,.../,y_ql/. 
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... 
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~ 
~ 

c.s. , 
~...,... __ 

c. g. ~ 

;
·Ar~h 

En­
c. g~ tr~ 

,,,,p~t ~ 
;...'.'. 

~ 

1 

c.s • 

en commerce spécial 
on n'enregistre que 

274.000 tonnes 
de produits pétro­
liers qui corres­
pondent à la partie 
de la consommation 
réelle de l'A.O.F. 

rivage 
frontière douanière. 

6) 7al~ur en douane : à l'importation on définit la va­
leur C.A.F. ou C.I.F. (coût, assurance et frêt) : prix loco 
usine de la marchandise majoré des transports, frais, droits 
de sortie du pays fournisseur, du frât et de l'assurance~ 
La valeur F.O.B. (franco à bord - free on board) à l'expor­
tation est la valeur de la marchandise em~arquée sur le na­
vire y compris les droits de douane ie sortie et les frais 
d'embarquement. Pour les bois on utilise parfois les con­
cepts de la yale~r_F~A~S~ (Free along side) et de la ya~e~r 
.E.l~g~, droits de sortie non en.core perçus. Les définitions 
r~gl~~entaires des valeuro F.O.B. et C.A.F. sont pr,cis,es 
dans les articles 35 et 36 du code des iouanes (J.C.R.F. 
du 1er janvier 1949). 
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ltL2- Elaboration des statistiques du commerc~--~xtéri'3!:!!,• 

Le document de base est un 1ocument appelé : déclara­
tion de mise à la consommation dans le cas d'une importa­
tion, ~ou déclaration d'exportation dans le cas d'une sortie. 
Ce document porte les indications suivantes 

le bureau de douanes et le numér~ de là liquidation 
1 1 é t a t ~c i v 11 d u dé c 1 ar an t 
le numéro du tarif 

- le pays d'origine ou le pays de dernière destina­
tion 

la valeur imposable 
- la valeur statistique 
- le poids brut 

le poids net 
- les unités complémentaires 

les mêmes élements reconnus, conformes ou non, par 
le douanier vérificateur. 

Les documents so~t centralisén par les bur~au~ secon­
daires puis adressés aux bureaux centraux ·ded~~ai:ie. Ces 
bureaux en assurent le chiffr;mënt en-A:o.F. et à Madagas­
car ou au contraire n 1 y apportent aucun complément comme 
en A.E.F. et les adressent à l'atelier de mécanog~aphie du 
service de statistique qui assure le dépouillement et la 
publication des états. Les états mécanographiques disponi­
bl~s à un rythme mensuel, trimestriel ou annuel donnent 
les renseignements fondlamentaux suivant~, à l'importation 
comme à l'exportation : 

marchandises par pays fournisseurs ou clients 

pays fournisseurs ou clients, par nature de marchan­
dises 

groupe ·d'utilisation, marchandises ~t zones moné­
taires. 

0 

0 0 
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16.3- Les Insuffisances - Précautions à prendre dans 
l'utilisation d~ ces stàtistiques.-

L'exposé qui précède paraît donc très réconfortant et 
il semblerait que l'on iispose ici d'un outil de travail 
ada.pt é et s~1ns d'é!'au t. 

En réalité, la statistique du commerce extérieur a 
longtemps sou.ffer·t et souffre encor·e d· 1 être le résultat in­
!i~e~t_d~u~e_oEé~a~i~n=fis~a'[e: Le-conîr61ë douanier-a-p-Our 
but de percevoir des droits ou des taxes de douanes, la 
précision de ce contr8le est donc directement proportion­
nelle à l'importance ie la taxation ; ainsi en France, les 
s~atistiques d'importation sont-elles meilleures que les 
statistiques d'exportation, car les droits y sont lourds 
à l'entrée et très faibles à la sortie. D'autre part la 
t"axation peut être spécifique ou ad .valorem (sur quantité, 
sur valeur). L9 contrôle sur la valeur sera évidemment ·plus 
rigoureux si la taxation est ad valorem. Cette .remarque 
amère alors un problème très important de la va~eur en doua­
ne et des vicissituies de sa définition. 

16.3.I. Erreurs concernant la valeur en douane .De 1827 à 
1847, l'autorité administrative en France fii'e"un prix moyen 
pour chaque·rubrique du tarif: méthode des valeurs erma­
nentes ; puis de 1846 à 1921 aux importations à 1927 aux 
exportations) la .2._0!!!.mis.!1.Q.n_d~s_v.!_l~u!_s en douane fi.xe une 
valeur annuelle moyenne pour chaque rubrique : méthode de 
Ïa révision annuelle, enfin en 1928 en arriv~ au système 
des valeurs réelles déclarées (F.O.B. à l'exportation, 
C.A.F. à ïTimportation). Outre-mer les douaniers ne pou­
vaient donc être plus "royalistes que le roi" et exiger 
des valeurs F.O.B. ou C.A.F. qui correspondent exactement 
aux valeurs commerciales, aussi pendant de longues années 
la .!a.!. e.!!r _s ia!i_!t iqE_e_n~a_r.~p!.é !. e_!lt! _!n_f ai! .9.U~ U,!!e_ v~l!!_U!. 
.2..o~v~n1i~n~ell~. Jusqu'en 1945, à l'~mportat~C?_!!., la valeu~ 
C.A.F. était égale à la valeur loco usine majorée forfai­
tairement de 25 %, à l'.El.xEortation la valeur reprise en sta­
tistique était une valeur précisée dans les tableaux des 
~~~tales publiés trimestriellement ou semestriellement 
en annexe aux journaux officiels, de plus les droits de 
sortie n'étaient généralement pas compris dans le prix 
F.O~B. et qans le cas de fluctuations des cours métropoli­
tains, ou mondiaux, les différences avec la réalité pou­
vaient qtre importantea. Trois exemples peuvent illustrer 
cette affirmation : 
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Ein Indochine, l·a commission des valeurs douarièr~f! 
fixe en 1919 le prix F.O.B. des 100 kgs ie riz à 63 francs, 
en 1920 le franc baisse, le cours du métal argent aug.~1d·~·te 
et le prix moyen réel du riz atteint 150 francs. La valeur 
officielle des exportations est alors évaluée à un mil­
liard de francs environ, or la valeur réelle corrigée est 
de 2 milliards 200 millions. 

Second exemple: En A.E.F., la valeur F.O.B. du co­
tori exporté est connue seulement plusieurs mois après 
l'embarquement, pendant lon~temps on a négligé d'apporter 
les corrections de valeurs, différence entre la cotation 
mercuriale et le cours de réalisation. Ainsi en 1946, la 
valeur mercuriale était de 14-500 fr~nca C.F.A. la tonne, 
le prix moyen de réalisation de 35.300 francs C.F.Ap La 
valeur officielle des exportations totales pour cet~e ~ôme 
année égale à 1.340 millions de francs fut apr~s eiam~n • 
critique et calculs ultérieurs,· porté~ à 2 milltards 155 
de francs C.F.A. La ~alance commerciale {exportation-

- importatLon) égale d'abord à plus de 17 millions de francs 
C.F.A. passe dans ces conditions à + 832 millions de francs 
C.F.A. (1) 

Un trbisi~me exemple est celui du prix da la bannna· 
avant 1958 : durant plusieurs années le prix F.O.B. de ce 
produit a été fixé 11 ne varietur 11 à 1 franc le kilog. Cet·te 
mercuriale simplifie les multiplications, le calcul des 
taxes à percevoir ••.•. mais a peu de rapport avec la 
réalité économique. 

A ce suj~t, on rappellera une erreur très grave com­
mise en A.O.F. de 1929 à 1932. Faute de march6 au Séc6~~l 
donc de cotation à Dakar le prix en àeuane était calculé 
d'après les cotations de Marse~lle diminu,es de~ f~ajs 
de transport et d'assurance entre Daka~ et Marseille. Le 
décalage entre la période sur laquelle é~ait calculée la 
cotation moyenne Marseille et celle correspondant aux e~­
portations suffisait, la baisse trop rapide de~ prl~ ai­
dant, à ce que la valeur soit ~rimé_Et et surest5.~Je, la 
balance commerciale n'avait plus de s~ns. 

Les erreurs concernant la valeur en dousr.e ne t:-::-cu·.re:n·~ 

pas leur seule source dans l'utilisation de val6~rs me~nu­
rieles. De simples habitudes administratives suffisent ~ 
fausser les statist~~ces diffusées. Pour quelques produits, 

( 1 ) En 19 5 5 , l 9 s export a t 1 on s d ' A. 0 • F • ont é ta ra a j or é e :.. ··a-;-
600 millions de francs C.F.A., en 1957 ce~te rectification 
dépasse 4 milliards de francs C.F.A. 
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le mode de commercialisation nécessit~ le dépOt d'une décla-. 
ration provisoire (diamant, or, bois, coton), si la recti-· 
fication intervient après le 31 décembre elle est incorpo­
rés avec les chiffres de la nouvelle année (sauf en Océanie 
où parait une statistique, rectifiée avec une année de dé­
calage)~ 

En cas de manjpulation monétaire la règlementatiori 
fiscale prévoit dans la plupart des cas, que la valeur ta­
xa~le d'une marchandtse étrangère est celle qui résulte 
de l'application du cours du jour, il en résulte qu'en pé­
riode de dévaluation la b~lance commerciale est avant la 
lettre obérée de cette manipulation mon6taire, pu~sque la 
valeur des marchandises libellée en C.I.F. est déjà calcu­
lée par rapport aux nouveaux cours. Inversement l'opération 
dite "20 %" qui a majoré progressivement toutes les impor­
tationR à compter d'octobre 1957, n'a eu son plain effet 
statist~que outre-~er qu'à par~ir de janvier 1958. 

Pour en terminer avec cette question, il faut citqr 
quelques habituiP.s encore peu orthodoxes : 

les statistiques d'importation algériennes, en prove­
nan~e de France, prennent pour bas~ C.A.FQ la valeur départ 
France (inv~rsëment avant la guerre, une des Anti~l~s éva­
luait ses exportations aux prix arriv3e France, ce qu1 
était un moyen commode d'a~éliorer sa balance commerciale). 

Aux Nouvelles qébrid~s la valeur statistique est égale 
à la vàÏeÜr-commerciale-éÎablie en remontant de la valeur 
C.I.F. destination. En Nouvelle Calédonie, on utilise une 
valeur mercuriale po;r-presque-tous Ïes produits. Po11r les 
mattes et fontes de nickel on calcule le métal conten~ et 
on taxe sur 7! % et 60 % de la val~ur C.A.F. métropole. 
Au !o&3 les dro~ts de sortie pe1dant longtemps.n'ont pas 
été compris dans la valeur F.O.B., il en est de même pour 
la Qôie_d~s_S.2_m~lls et ~t~ Pi~r~e_e! !isu~l~n~ 

Toute cette liste d'exemples, et elle esi loin d'~tre 
exhaustive, illustre les précautions qui doivent être pri­
ses lorsque l 1 on aborde l'étude de la balance commerciale 
d'un pays. 

16.3.2- D'autres lacunes existent et pour les exposer, on 
v~ simplement reprendre l'ordre des rubriques d~ la décla­
ration en douane. 
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16.3.2.I- S'il y a parfois ind~terrnination ie la valeur du 
flux d'entrée 'u de sortie, il y a eu dans le passé erreur 
sur le volume m~me de ce flux : Si l'on analyse le commerce 
des Indes Françaises en 1938 on constate à l'exportation, 
70.526 tonneü d'arachides décortiquées pour une v&leur de 
SI millions de francs, si l'on étudie les statistiques 
i 1 importations on ne trouve nulle part trac~ de l'importa­
tion correspondante d'arachides en coques : comme les Indes 
Françaises ne sont pas un pays producteur d 1 araohides, la 
~alance commerciale des !nies en 1938 dréditrice de 39 mil~ 
lions doit être rechiffrée et en réalité est débitrice de · 
2I millions. Ce pays dans sa statistique du commerce exté­
rieur se comportait un peu comme un charcutier qui n'a~rait 
pas inclu dans son prix de revient les achats d~ viandas 
et autr9s matières premières (1). 

De 1940 à 1943, le Cameroun vendit aux autorités bri­
tanniqu~s en vertu des accords Churchill-de Gaulle : 

4.000 
26~000 
4I.OJO 

tonnes de café 
tonnes de cacao. 
tonne3 de bananes. 

Ces produits acquittèrent les taxes ie sortie, mais en rai­
son des difficultés de transports maritimes, on détruisit 
immédiatement ces tonnages. Au point de vue économique ces 
produits n'ont pas 't' effectivement export,s, mais du 
point de vue balance des paiements on doit considérer qu'ils 
sont bien sortis du territoire, la balance doit ~tre recti­
fiée i'environ 125 millions de francs 1940 sur trois ans (2). 

Il faut rappeler enfin la fraude qui s'exerce entre 
c~rtains pays ; bovidés entre Tchad, Cameroun ~t figéria 
cacac entre Togo et G~ana ,.etc~··· 

{l). Un exempie du même ordre mai~ conduisant à dss erreurs 
en sen3 inverse est fourni par l 1 Indochin~ avant 1935 qui 
iœportait des oaumons d'étain pour une valeur à l'entrée de 
29.000 francs6 A la sortie l'étain m§tal étant repris pour 
une valeur de 14.000 francs. 

(2) Ces écarts sont par essence, diff,rents de ceux que 
l'on constate entre statistique~ d'exportation d'1 pay~ ex­
péditear et sta~istiques i'importation du pays destinatai­
re : il faut être au courant des habitudes commerciales, 
ne pas chercher à retrouver la totalité du thé expédié sur 
la France par le Vietnam ou de la vanille malgache dirig~9 
sur la m§tropol~: car une proportion imp~rtente est stockée 
en entrepôt et réexportée sans que ces mouvements figurent 
au commerce spécial de la France. (Voir paragraphe 16.3.203• 
ci-iessous). 
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16.3.2.2. Bu.~~de douane et région économigue.-

Les statisti~ues du commerce ext~rieur peuvent âtre 
établies par bureau de douane liquidateur des droits or, 
un certain nombre d'utilisateurs des atatistiques doua­
nières, confondent souvent la notion bureau de dédouane­
ment ( 1 r e-t· t.erritoire de consommation : avant la guerre 
une haute personnalité s 1 ,tait 'mue que les paysans du 
Soudan et du Niger vendissent plus à la métropole qu'ila 
ne lui achetaient,· or si on savait sur les déclarations 
d'exportations ce :qui venait du Soudan, à 1 1 importation le~ 
marchandises d~dotianées à Dakar l''tait au compte du 
S é n .3ga1 , d 1 o ù 1 e s o l è. e . cr éd i t eu r a pp ar 9 nt • Le s ta t i s t i c i e n 
eut beaucoup de mal à faire comprendre ce fait et pour évi­
ter de telles interprétations maladroites ou tendancieuses, 
11 fallut bloqu~r les échanges Sénégal-Soudan-Niger. Le cas 
des marchanji~es dédouanées à Pointe Noire et qui peuvent 
Atre consomm6es ou utilis~es à Bangui constitue un problè­
me identique, il est résolu grâce à de nombreux recoupements 
(étude du trafic intJrieur, de la consommation par pays, 
etc ••• ) • 

16.).2.3. Pays d'~rigi~e ou de destination.-

Ce point est très important : il est lié à l'étude de 
la balance de5 paiements des pays ventilés par zone8 moné­
taires (2), balance dont les rig·lements coomerciaux·consti­
tuent une part très importante : on s'efforce ùe reprendre 
an statistique le .E_ax_s_d~o!_i_ê:i~e_e! .!_e_p~Y!. ~e __ d!:_r.!!.iir~ <!_es­
tiriation : or le pays d'o=igine et le pays correspondant à 
Ïa-dëvîse qui a servi au règlement peuvent ne pas co!ncid~r 
de l'essence est raffinée dans les Antilles Néerlandaises, 
cette essen;e peut être payée en dollars ou en livrP.s ster­
lings-, mais cette marchandise destinée à 1 1 A.E .. F. est 
importée~par Matadi, conditionnée et ~ise en fQts, à 
L~opoldville, l'enfûtage est payé en francs congolais, fina­
lement le produit arrive à "Brazzaville et figurera dans 
led échanges avec les Antilles Néerlandaises. 

"'{T)La p~riode i 1 enregistrement est différente selon les 
pays: du 25 au 24 pour las uns, du 21 au 20 à·Madagascar. 
T~ès souvent l'activité des bureaux secondaires éloignés 
est. incorporée avec un retard considérable. 

(2) Est seulement rappelée pour mém0ire. la diff:iculté ie 
classification des pays par zone monétaire en raison des 
régimes monétaires parfois tr~s particuliers et des varia­
tions dans le temps d'appartenance à telle ou telle zone 
(Scmali3, Chine, Mexiqua, Vigtnam, etc ••• ). 
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Des pièces détachées de voitures Chevrolet sont mon­
tées à Anvers, et importées sur un accord franco~belge, 
l'origine est-elle Etats-Unis ou Bdlgique ? Des tiosus 
français écrus, sont envoyés pour impression en qollande 
puis réexpédiés en Afrique, etc •.• 

A l'exportation, du bois de Côte d 1 Ivoire ou du Gabon 
est destiné à Hambourg, en cours de route ces bois peuvent 
être dé r ou t é s e t dirigé s sur 1 a Ho 11 and e • C .e c i est c o ur an t 
pour le bois, mais aussi pour le cacao dirigé sur ltAngle­
terre et revendu immédiat·ement sur la Belgique. Il en ré­
sulte, et l'on a déjà ~ignalé le fait, que si on snuh~ite 
é tuj.i er les s.t a t is ti_gl:!_~~- d 1 exportat1 on d 1 un territoire ! 
sur un pays B, elles peuvent être en complet désaccord 
avec les statistiques d'importation du pays B en prove­
nance du territoire A. 

Jusqu'en 1947-48, tous les pays fournisseurs et clients 
n'~taient pas précisés dans les statistiques des pays 
d'outre-mer, et un poste "pays diYers 0 regroupait ces pays 
non dénomm6s. L'intervention des services atatistiques a 
porté sur la suppression de cette mention qui empéchait de 
connaître le commerce avec les pays dont le commerce 
n'atait pourtant pas nagligeable. 

16.J.2.4. L'état-civil du déclarant ne pr~te pas à des 
remarques part~culiàres, une statistique du chiffre d'af­
faires par importateur est utile en matière d'étud~ de 
revenu national, mais elle ne doit pas être diffusée soua 
forme individuelle. 

16.~.2.5. Les num6ros de tarif ont été pendant longt~mps 
peu nombreux : Cërt aïn--; .. articles de consommation courante 
étaient donc bloqués dano des chapitres ou sections d'en­
semble (articlas d.e ménage émaillés ••• ) en effet la quo­
tité de taxation étant identique, le douanier ne se préDo­
cupait pas de demander un détail inutile du point de vue 
fiscal, alors que sur le plan des études de niveau de vie, 
ce renseignement est essentiel. 

D'autres faits sont anecdotiques 

En 1952 un pays de 1 1 A.O.F~ avait importé des vieux 
pneux, qui transformés levaient servir de sandales. Pour 
ne pas imposer des droits très forts, le douanier local 
les considéra comme marchandises de bimbelotterie. 
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D'autres erreurs da classification sont caricaturales 
( t ê t e s de moi ne au à 11 p ro du i t s e t dé pou i 11 e s d ' a ni maux 11 , 

eau de javel à "eaux minérales", etc ••• ). 

Sans même qu'il y ait erreur, les préoccupations fis­
cales on~ des résultats inattendus : dans la nomenclature 
douanière de 1938, le lait sans sucre est repris à Produits 
et dépouilles·d 1 animaux, mais le ]ait sucré est repris au 
chapitre sucres. (Denrée coloniale de consommation parce 
que la valeur du sucre l'emportait sur la valeur du lait). 

Les nomenclatures ont varié plusieurs fois dans les 
vingt·dernières années et les "raccordements" ent~e séries 
successives sont parfois délicats, d'autant que jusqu'en 
1949 figurait un poste intitulé autr9s articles n.d.a. dont 
l'importance relative à l'importation selon l~s époques 
pouvait en valeur être grande 

4 % 
8 % 

15 % 

1945 
1945 
1946 

A.O.F. 
Comorea 
A.E.F. 

çette lacune était grave, car on ignorait complètement ce 
que contenait ce poste. De plus les regroupements sommaires 
par groupe d'utilisation n'étaient pas possibles. 

Ces groupes ont d'ailleurs eux aussi varié : 

avant 1948 

- Denrées alimen­
taires 

- Mati~res n~cessai­
res à l'industrie 

- Objets fabriqués. 

1948-1956 

- Energie 
- Matières 
premières et 
demi-produits 

- Moyens d 1 équi­
pement. 

- Produits de 
consommation 
durable. 

- Produits de 
consommation 
non durable 
alimentaire~o 

- Produits de 
consommation 

- Alimentation, 
boissons, tabac, 

- Produits bruts 
- Energie, lubri-

fiants. 
- Produits manu­

facturés 
• demi-produits 
• produits finis 

-équipement 
-consommation. 

non alimentaires. 

L'éta~lissement des tableaux de corr~spondance a obligé 
les rédacteurs à trancher arbitrairement certains cas li-
tigieux. 
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13.3.2.6. Tonnage. 

Pour ce g_ui concerne les poid~, la règlementation sti­
pule que si 1 1 emballage n'est pas taxable sâparément, la 
déclaration est faite en brut, dans le cas contraire elle 
est faite en net. Il convient donc de. se méfier lorsque 
l'on étudie des marchandises de faible poiis en net (gaz 
comprimé) ou dg valeur importante à l'unité de poids {or) 
lorsque l'emballage n'est pas taxable. 

Pour les animaux, on applique généralement des barêmes 
forfaitaires, parfois assez différents de pays à pays : 

- Togo 

- A.E.F. 

boeuf, chevaux 200 Kgs. 
chien, porc, moutons, 25 Kgs. 

boeuf 
vache 
chèvre 
mouton 

450 Kgs 
350 Kgs 
350 Kgs 

50 Kgs. 

La statistique 1es quantit's est établie outre-mer depuis 
1936 seulementa 

Pour certaines ma:rchandises, les unités complémenté'.il­
res qui peuvent avoir plus de significa~ion que les poids, 
doivent être déclarées- (hectolitre alcool pur, m3, paires, 
unités, carats, etc ••• ). Toutefois, sauf lorsque la taxa-· 
tion est sp6cifique, la qualitJ de ces d'clarations d'uni­
tés complémentaires reste douteuse et les omissions sont 
fr6quentes (mises à part les impor~ations de véhicules). 
En 1945, au Gaton, il n'était pas rare de voir addition-. 
ner pour les exportations de bois les m3 et les tonnesc 
Une fois de plus il faut fair8 la remarquo que la qualité 
de la ~tatistique finale dépend du document ie base. 

16.~.3. Comparaisons dans l~ temps à long ~t court terme. 

Lorsque l'on ?ntreprend des comparaisons à long terme, 
!! .. !-~:1t vérifier oue 1 ta nalE e CO ne ë"r "ii°'3 -d; s-sir I~ s 7;°oi!ip"i"·.:.­
!_a b 1 ~ : i 1 ne fa u t pa, s c o m par 9 r sans pré c au t ion 18 s exp or -
tatio~s d'arachiics 1u SJnégal en i9;s et en 1958, car 
a V an t 1 a g~ e r r ê- Ï e --S é né g -;l - e i p or b.: i t 1 e S ara C hi de S e D C 0 .;. 

ques, tandis que iepuis la guerre les expéditions se font 
souR forme décortiquée~. Des conversions base huile par 
exemple sont nécessaires. A ce propos il est utile de 
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donner les barêrnes g3néralement admis pour l~s conversions 
de graines en huiles et inversement .. . 
100 Kgs d'arachides coqued - 73 Kgs arachides décortiquées 
100 Kgs d'arachides coques 32 Kgs huile arachide 
100 Kgs arachides décortiquées- 43 Kgs: huile arachide 
100 Kgs palmiste 45 Kgs huile de palmiste ( 1) 
100 Kgs karité - 40 ·Kes de karité 
100 Kgs de graines de rie; in - 42 Kgs huile ricin 
100 Kgs sésame 45 Kgs·· hui!'~ de sésame 
100 Kgs graines de coton - 18 Kgs d'huile de coton 
100 Kgs copra}:l ·- 63 Kgs huile da coprah. 

A court terme, si à l'importation l~s échanges sont 
peu affectés par les variations saisonnières au contraire 
aux exportations il s-;raiÎ grà-vë· de-co.mparer les exporta­
tions des six premiers mois à l'exportation des douze mois 
de l'année de référence, divisée par deux, car selon les 
pay~ et les produits, la récolte et l'exportation se pro­
duisent massivement, et certains mois sont creux (les tri­
mestres de plus grande exportation sont : 

A.O.F. 
A.E.Fo 
Madagascar 

1er et 2ème trimestres 
3ème et Îème trimestre~ 
4ème trimestre). 

Il ne fa~t donc pas at+.acher d 1 importanc9 à la ~tatis­
tigue d'un mois donné, car on est à la merci diun navire 
pour que la situation soit florissante ou préoccupante. 

0 

0 0 

Les renseignements cont~nus dans les trois premiers 
paragraphes de ce chapitre p~uvent être co~plétés par l'é­
tude parue sous le n° )0 en supplément du bulletin de· s·ta­
tistiquo d'outre-mer et intitulée "Statistiques et indices 
du cammerce extérieur des pays i'outre-msr de l'Union 
Française". 

(1) 100 Kgs de fruit -·---7 14 à 15 Kgs ·l'huile de palme. 
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Itrd·ice du volume· du commerce e·xtérieur·. 
Termes de l'éch~nge. 

16~4.I. On a déjà examiné au chapitre VIII le principe 
des ind~ces de volume : on suppase la fixité des prix uni­
taires à, 1•époqu.e de base, ces prix sont alors appliqués 
au·x quantités de marchandises produites ou exportées à 
l'époque de base et à 1 1 épo~ue actuelle. (Il n'est pas en 
effet indifférent pour un pays d'importer 1.000 tonnes de 
houille ou 1.000 tonnes de cotonnades, de m3me à l'expor­
tation, il est préféra~le d'exporter 10 tonnes de diamants 
de bijouterie que 1.000 tonnes de co~on fibres, ou 1.000 
tonnes d'arachides.· Pour juger de l'évolution de 1 1 1mpor­
tance du commerce, on· peut .2,.0!!S:!_dsr~r_l,!! !.a.!_e~r_t~t~l~ 
des échangos mais là encore cet examen est délicat car la 
variation des prix ~ausse les comparaisons, d 1 oà l'utilité 
de l'indice du volume dont le schéma général vient d 1 ~tre 
rappelé). 

Plue précisément, une année de base étant choisie : 
1 1 année 1949, on calcule pour chaque marchandise interve­
nant dans le commerce extérieur du pays considéré le prix 
moyen à la tonne durant cetta année retenue comme année 
de référence. 

1949 . Quantités Valeurs Prix . . importées . C.A.F. unitaire . . . . . . . 

. . . . 
(2)_ (1) = qo (2) : ( 3) = Po 

. m-
Riz 
Lait condensé ......... 
Fer à béton 
c •••••••• 

Véhicules de 
tourisme 

etc •••. 
. . 

. . 

: 

. . 

On examine ensuite le comm~rce de l'année courante, et 
les tonnages importés pour les m@mes produits, soit ~l· 
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On applique à ces tonnages les prix unitaires p
0 

de 

l'année de base. On obtient ainsi la valeur des importations 
de l'année courante aux prix 1949, soit pour un articl~ 
déterminé i (q1 p

0
)i. La somme de ces valeurs partielles 

~ q 1 p est rapportée à ~"\J = "'r q p et ce 
.L- o · ~l'o .r-- o o 

rapport multiplié par 100 fournit l'indice du volume du ~om­
merce extclrieur à l'importation. Vn calcul identique conduit 
à l'indice du volume à l'exportation. 

Le tableau ci-dessous résume les calculs effectués dans 
quelques pays de la zone franc (1) 

A.O.F. Cameroun A.E.F. Madagascar 

Années Imp. Exp. Imp. Exp. Imp. Exp. Imp. Exp. 

base 100 en 1949 

1950 117 103 106 98 107 98 120 107 
1951 152 97 153 107 133 109 178 100 
1952 135 105 146 108 138 111 151 123 
1953 136 124 123 134 107 113 166 117 
1954 175 136 152 125 129 158 189 115 
1955 171 130 164 143 151 169 170 136 
1956 174 166 152 136 154 163 193 144 
1957 200 163 173 147 185 176 255 143 

Les changements de nomenclatures posent des problèmes 
délicats de raccordements d'indice de volume. C'est ainsi 
qu 1 en 1957 (ou 1958 selon les pays) il a fallu procéder 
outre-mer à des calculs auxiliaires afin de rechercher lqs 
indices de volume ie l'année 1957 sur la base 100 en 1949, 
puis calculer l'indice du volume de 1958 sur la base 100 
en 1957 et calculer ensuite 

I 
vol. 

58/ par r58; X !57; 
49 57 49 

Dans certains cas, il a même fallu calculer s~ccessi-
vement les indices 

I 56/ 
49 ' 

I57/ 
56 et 

58/ 
I 57• 

{l) Voir notamment Documents et Statistiques, n° XIX, Décem­
bre 1957. 
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Calculs qui peuvent se compliquer considérablement 
lorsque l'on souhaite obtenir des indices parti91S de volu­
me par zone monétaire 9t groupe d'utilisation. 

Remarque : Certains pays ne retiennent dans les calculs que 
les principaux marchandises et produits qui interviennent 
dans leur commerce extérieur, autrement dit la totalisa­
tion des valeurs de ces marchandises à l'époque de base, 

' ' soit S p 0 q 0 n'est pas égale à \J
0

( = .L-Po q
0

), 

on dit alors que la co uv'1rture est incomplète, elle est 
égale à 

s Po qo ( valeurs 

o< = ar ticlos retenus ) 
0 

Po qo valeurs ( ) tous articles 

De même durant l~année courante, la somme des valeurs 
courantes des articles compris dans le calcul soit S p1 q 1 
est inférieure à la valeur totale de tous les articles 

,.,./ = 
~ .. 

1 

s 

le pourcentage de couv9rture est 
égal à : 

On démontre moyennant certaines hypothèses que l'in­
dice du volume calculé à partir d'une série non exhaustive 
d'articles doit être multiplié par le rapport 

O(o 
pour tenir compte de cette 

o<1 
couverture incomplète. 

La qualité d 1 un indice du volume dépend essentielle­
ment de la qualité des déclarations des valeurs en douane, 
~i les valeurs FOB sont notamment sous-estimées, pour cer­
tains produits les prix unitaires retenus dans tous les 
calculs introduisent des iistorsions qui peuvent être gra­
ves (L~ndice du volume du commerce extérieur à l'exporta­
tion calculé pour l'A.O.F. sur la base 100 en 1949 prêtait 



- 381 -

le flanc à cette critique en raison du prix unitaire peu 
élevé attribué au café et de l'importance relativement con­
sidérable de ce produit dans lei exportations de la F~déra­
t ion}. 

16.4.2- Termes de l'échange.-

Le calcul des termes·ie 1 1 échange d 1 un pays est un 
sous-produit du calcul 1es .indices du volume. Pour un pays 
donné on dispose par ex~mple des él~ment• suivants à l'im­
portation : 

milliards francs 

valeurs ~ 
1949 4,2 

totales 1958 8,4 

indice du volume ' 1' 1 mportat '·on 1958/1949 140. a . . 
A prix co~stants le volume des échang~s a augmenté de 

40 %, alors que le totdl des échanges est passé du simple 
au double, on peut donc admettre intuitivement que le ni­
veau des prix à l'importation sur la base 100 en 1949 est 

au niveau 
200 

140 
x 100 en 1958, afin que la combinaison de 

l'augmentation des échanges et de l'augmentation des prix 
conduise à un doublement du chiffre d'affaires. Cet indice 
de prix dit indice des prix dérivés à l'importation s'ob­
tient très simplement en divisant l'indice des valeurs to­
tales par 1 1 indice du volume à l'importation. Le m~me cal­
cul est entrepris à l'exportation et 11 en résulte 1 1 1ndice 
des prix dérivés à l'exportation. Le rapport du sec~nd indi­
ce de prix au premier est appel' t~rmes de l'échange (1). 
(Chacun de ces indices est d.u type de Paasche : 1 1 indice 
des prix iérivés e3t un indice de prix de base fixe, mais 
à coefficients de pondération variable dépendants de la 
structure des échanges à l'époque actuelle). 

Les termes de l 1 échange sont donc résumés par un rap­
port d'indices de pri~ le numérateur est ~~indice des Erix 
!. l'exportation (prix ~OB), le dénominateur est un indice 

(1) Le lecteur désireux d'approfondir cette question lira 
avec intérêt le livre blanc de l'I.N.S.EaE• intitulé 
Statistiques et indices du comm~rce ext~rieur (pages 64 à 
79 notamment}. 
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d~~ à l'importation (prix CAF) si les quantités restent 
inchangées, mais si les prix à l'exportation s'élàvent {le 
niveau des prix à l'importation restant 1nchang6), on dira 
que les ie~m~s_d~ l'~c~ang~ ~·~millo~e~tL car il y a ~u~m~n= 
!a!i~n_d~ EO~V~iE ~·~chai du pays considéré~ 

L'appréciation de la variation de ce rapport ne doit 
pas faire complètement illusion , car s'il y a réellement 
~m!l!o~ali~n_d~ Eo~v~i~ d'~c~ai, il se peut que-cëtîe-~~K­
mentation de prix à l'exportation freine précisément ces 
ëxio~tation~~ de-mimë unë dégradation des termes-de ï•îchan­
ge peut conduire à un développement des exportations, ce· · 
~e~t_êir~ l'~n_d~s_but~ ~'~n~ déyalu~tio~. 
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Chapitre XVII 

PRIX ET INDICES DE PRIX 

17.I Généralités.-

17.I.I- But des statistiques de prix. 

L'étude des prix dans une économie très diversifiée 
revêt une importance extr@me, parce qu'elle a fréquemment 
pour buts l'examen de la d&gradation ~e la monna~ lorsque 
l'on examine les prix de gros, et 1 1 ~volution dQ pouvoi~ 
d'achat des salariés si on entame l'étude ies prix de détail. 

La politique monétaire et économique est donc liée 
très étr~itement aux résultats et conclusions d'une étude 
de prix. Il est symptona~ique d3 noter que ce~te observa­
tion n'a été abordée sérieusenent outre-mer qu'au moment 
des manipulat~ons monétaires de 1945 dans les anci.ens tgr­
ritoires d'outre-mer. A la même époque, des trou~les so­
ciaux relativement importants (Abidjan, Daka~DOuala) -
exigèrent alors une étude comparée des salaires et des 
prix. 

L'observation des prix doit fournir : 

a) en premier lieu les prix en valeur absolu~ pour un nom­
bre suffisant d'articles, en retenant les articles les 
plus importants dans l 1 éc~ncmie du pays. La détermination 
du niveau absolu des prix pour un certain nombre de mar­
chandis~s est utile ~ de nombreux points de vu~, elle per­
met notamment de comparer les prix d'une même marchandise 
sur des places différentes à -une époque donnée. 

b) en second lieu cette observation p~rmet de c~lculer 
des indices qui expriment la variation ~es PE,i.~ dans le 
temps.à partir d'une époque de base déterminee. Ces indi­
ces peuvent être 'tablin s~parément p~ur chaque article, 
ou encore groupés en indiees plus généraux, ils résument 
le niveau moyen relatif des prix d'un groupe dJarticles : 
Suivre cette évolution oblige à suivre des articles rigou­
reusement d~finis et de sp,cification invariable. C'est 
là, on lo verra, unP. d~s principales difficultés de 
l'observation. 
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Avant 1930, le~ espoirs les plus grands en matière de 
conjoncture économique étaient fondés sur l'observation de 
s'ries i 1 ~ndi~!~-~-~e Comité d'Sarvard avait cru pou•oir 
suivre la ··ê-onjoncture en étudiant les variations des indices 
des prix de gros, des cours des actions industrielles et du 
taux de l'escompte, mais on est aujourd'hui moins ambitieux. 
Les ln!!,i.2,_e_! .2:_e_p.!:i~ ~e_g_!O~ permettent sous Cflrtaines réser­
ves de suivre selon les différents pays l'~volution des mar­
chés les uns par rapport aux autres. Les indices des .~r1x 
de détail sont surtout utilisés pouF mesurer la variation du 
Ëo!!.v21.! ~· _!c_bat des salariés. - - - - - - - - - - - -

L: étude des prix de gros .2._0!!!.Plè!.e et .!.' ~P.E.O~e parfois 
à celle des prix de détail parce que dans le premier cas, 
on enr9gistre un prix où se trouve incorporé le minimum de 
frais a. e mai n-d ' oeuvre e t dans i e s e con d cas au s t a.·d .ë dé Tai 1 
Ïe-maxÏ~Ü~-!e_c~;_frais se trouve en~lobé dans le prix de 
détail. Il en résulte que pour les prix de gros, on a sou­
vent eu tendance dans le passé à se limiter aux articles 
des secteurs des matières premières et des produits semi-ou­
vrés à l'exclusion des objets fabriqu4s. (Mais une évolution 
récente. peut être notée à ce sujet). Enfin, un indice de 
prix. de. gros est généralement un indice nat~p...!!_al, les prix 
constituants étant représentatifs dAs différents marchés de 
gros du pays considéré, au contraire un ~ndlc~ d~ prix de 
détail n 1 est valable que pour un lieu strictement d3limité 
et ne décrit 1'3volution des prix à la consommation familia­
le que dans c? lieu et pour une classe sociale bien définie. 

On calculera un indice des prix de gros pour l'ensemble 
de Madagascar ou de l'Afrique Equatoriale tandis que l'on 
calculera deux indices diff6rents de prix de détail l'un 
pour Tananarive et le second pour Diego Suarez. Si l'on ob­
serve les !v~l~t!o~s_c~m~a~é~s_des prix de gros et d: détail, 
on note généralement que les prix des matières premieres 
varient plus rapidement et dans des limites plus étendues 
que les prix des objets fabriqués. Les variations de ces 
derniers étant d'ailleurs déèalées dans le temps, par rap­
port à celles des premie~s. 

Les indices de prix tle gros sont dits plus "sensibles" 
que les indice.s des pr_ix _de détail. 

Il serait toutefois inexact d'opposer sy~tématiquement 
prix de gros et prix de détail, car pour cert~ines études 
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de revenu national, les études sur ces deux catégories de 
prix permettent par la mesure des marges de déterminer les 
.!!!..eurs a.îoutées aux différents stades de la commerciali- . 
sati on. 

17.I.3. - Rappel succinct de notions antérieures. 

Un indice général synthétique de prix est la combi­
naison de plusieurs indices partiels. L'indice partiel du 
prix d'un article donné 'tant 6gal au rapport du prix à 
l'époqué actuelle divisé par le prix à l'époque de base, 
ce rapport est multipl~é par 100, pour indiquer qu'à l'épo­
que de base le niveau du prix de l'article suivi est re­
péré par la valeur 100 

Ciment Portland 1945 à Dakar 

Ciment 1952 : 6.204 francs CFA 

1842 francs CFA la tonne 
6.204 

indice ·~~ l.S 42 X 100=. ;1;11 

On a montré qu'il y avait identité entre le calcul 
d'un indice d9 prix d 1apràs !'"optique budgétaire" et le 
calcul direct d'un indice pondéré de prix selon la for­
mule de Laspeyres •. Le coefficient de pondération attaché. 
à un article représente l'importance relative de la valeur 
de la dépense {ou de la productio~) de cet article par 
rapport à la valeur de la dép~nse (ou de la Eroduction) 
totale. 

17.I.4. - Choix des articles. 

, Les considérations essentielles qui guident dans le 
choix des articles à retenir dans le calcul sont· les 
suivantes. 

On ne peut, pour d~s raison3 pratiqu~!, suivre les 
prix de tous les articles qui entrent dans les échanges 
d'un pays {prix de gros) ou les dépenses d'un groupe de 
familles {prix de détail). On choisit certains articles 
dont la valeur des consommatio~s rêpr4sente une part im­
portante de ces échanges. De plus, pour un article donné, 
.il peut exister plusieurs fabrications, plusieurs variétés 
et on doit se résoudre à suivre les prix d'un article 
2-éterminé d'un conditionnement très préci..! 1 on suppose 
implicitement que les prix des autres variétés suivent 
une évolutio~ semblable : on relàv~ra le prix du ciment 
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Portland de telle résistance,·en supposant que les autres 
ciments subissent.des évolutions parallèles de prix, le 
prix du vin rouge Algérie 11° sera enregistré en admettant 
que les prix des autres vins-enregistrent les m3mes fluc­
tuations, etc ••• 

Enfin, quand on considère les prix de gros, ces pri~ 
peuvent être disponibles à différents stades commerciaux, 
il est extrêmeme11t important de définir le stade auq~l on 
relève un prix et de ne E~~fondre en aucun ca~ pour un même 
article des prix enregistrés à des stades commerciaux non 
comparables à l'occasion de relevés entrepris à des dates 
différentes •. Si le but de l'étude n'est pas la comparaison 
géographique de prix de gros entre pays différents, on 
pourra définir un sta~~-~ercial un peu différent du 
stade vente ên gros-fprix départ usine, prix CAF, etc ••• ). 
Mais une fo:a le.stade de commercialisation choisi, il 
faudra s 1 y_~enir. Il résulte des conditions précédentes que : 

a) pour calculer un indice général de prix, 11 faut 

- conna!tre par une enquête préliminaire la structure 
des échanges {prix de gros) ou des dépenses familiales 
(prix de détail), 

- retenir les rubriques d'échanges les plus importan­
tes ou les plus représentatives, 

- pour chaque rubrique, rechercher la ou les séries 
de prix d 1 articles figuratifs des achange.s de cette rubrique. 

b) Pour qu 1 un ar:ticle soit i·ntégré dans un indice, il doit 
rJpondre aux propriétés suiv~ntes : 

- être bien défini et susceptible d'une spécification 
n 1 ent.ratna:ntp-as de confusion {!!_éfi_~iJ~iE_n_de sa nature, sa 
qualité, sa présentation, lieu d'observation et source ie 
l'information) , 

- se trouv~r sur le march~ d'une man1ere suffisamment 
consta~ afin que l'on puiss~ le suivre à tout moment (ce­
ci n'est souvent pas réalisé.en m~me.temps qu~ les condi­
tions du précédent paragraphe). 

- entrer pour une ~art im_portapt~ dans la .2.Q..!!.~~atio~ 
nationale ou familiale, il est inutile de suivre un article 
-;-ipondant aux--a:-~premières conditions s 1 il n'est pas con­
sommé d'une manière usuelle, 
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- avoir un prix de marché, o' est-à-d.ir e qu 1 en un mê~e 
lieu géographique et pour une date donnée, il doit être 
possible de dét~rmin~r son prix unitaire avec une varia­
tion aussi faible que possible. 

17.I.5. Les indices de prix en France.-

a) Prix de gros : 

Indice général des prix de gr2!· 

Il a été calculé successivement quatre indices 

base 100 en 1901-1910 
1913 
1938 
1949 

(45 articlesl 

1

126 articles 
135 articles 
Jl9 articles, puis progres~ 

à 478 articles au lgr janvier sivement étendu 
19 58). 

Cet indice est divisé en trdis secteurs essentiels 

- produits alimentaires 
énergie 
produits industriels. 

Des groupes et sous-groupes font l'objet d'indices 
particuliers. 

Indices sensible~ des prix des fruits et légumes frais 
(ont remplacJ l'ancien indice base 100 en 1949) suivis 
aux deux stades gros et détail. Cet indice a pour base 
~ ' an né e 19 5 7 .. 

Indices des prix agricoles à la production 

base 100 juillet 1954-janvier 1955 19 produits, 
calcul rétrospectif à partir de 1948-1949. 

De plus irim~s!~lell~m~n~ sont calculés les indices 
suivants : 

Appareils équipement ménager 
Véhicules à moteur 

base 100 

1949 209 modèles 
1949 40 articles 

1949 58 produits 
Produits industriels n6cessaires 

aux exploitations agricoles 
Coat à la construction à usage 

d 1habitation 4ème trim. 150 types d 1 im-
1955 meubles. 
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b) Prix de détail.-

Indice_g~~~ral ~~s prix de détail dar.s l'agglomération 
parisienne. 

Antérieurement à cet indice, il avait été calculé 

- depuis aollt 1914, un indice des prix de 13 marchandises 
{dor.t 11 alimentaires) ·· 

- depuis 1931, un indic~ de 34 articles (dont 29 alimen­
taires) 

-
- depuis 1949, un indice de 2I3 articles. 

Ce dernier indice a été remplacé par un indice de 250 
articles (base 100 I.VII. 1956, 30 juin 1957) qui se divise 
en sept groupes et 22 sous-groupes. A l'inverse des indices· -
précédents il comprend les fruits gt légumes frais. 

Indice des prix de détail en aEElicdtion de la 19i sur l'jvo­
lution a.u S~M. ~ .. (décret du 17 septembre 1957}. Cet 

indice ne concerne que le manoeuvre célibataire du sexe mas­
culin (179 articles - base 100 en juillet 1957). 

- Indice des prix de vente au détail des spécialités pharma­
ceutiques - 120 articles - base 100 en 1949. 

- Indice des prix dans les hôtels et restaurants de touris­
me 1.500 hatels - 240 restaurants - base 100 en 1949· 

Il est utile en raison d~ la hausse incessante des 
prix de connaître les séries d9 raccorderaent des principales 
séries : 

Gros 1914 à 19 38 100 à 702 
1938 à 1949 100 ' 1817 a 
1949 à 1957 100 à 149,7 

Détail . 1913 à 1938 100 à 581 . - - - 1938 ' 1949 100 à 1917 a 
1949 à 1957 100 à 146,a 

Note . Aux Etats-Unis le "Dureau of Labour 11 calcule mensuel-. 
lement un indice je prix de gros qui port'9 sur 2.000 articles 
(15 s~cteurs et 88 sous-groupes). Cet indice c·alculé d 1 abo-r.d 
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sur la base 100 en 1926, a actuellement pour base les années 
1947-1949. Un indice des prix de détail est calculé sur la 
base 100 en 19;4-19}6. 

h:n Grande-Bretagne, il n'existe plus depuis 1950 d' in­
dice général de prix de gros, le "Board of 1~ade" calcul~ 
sur la base 100 au 30 juin 1949 dos indices de prix par sec­
teurs particuliers (influence du tableau de Leontieff sur 
les échanges inter-sectoriels) : · 

- matières premières industrielles de base 
- prix dans les ·travaux publics et le génie civil 
- prix à la construction 
- prix à la production industrielle. 

17.2 Les prix de· groR.-

On rappellera brièvement avant de passer aux calculs 
des indices de prix de gros dans les pays d 1 outre-mer la 
..J?.2.!_itigue des pri~ en vigueur ~n 19.58 et celle suivie dspuis 
1945, cette politique conditionne en effet la méthode d'ob­
servation de ces prix. 

' 

L'étude, lorsque l'on aborde ce sujet, doit être divi­
sée selon les trois secteurs i 

- les prix à l'importation 
- les prix à l'exportation 
- les prix des produits locaux sur les marchés inté-

rieurs. 

17.2.I. La politique des prix outrP-mer. 

a) A l'i~portation, les prix qui étaient libres jusqu'en 
août 19j9 ont été selon las pays de 1939 à 1949, soit fixés 
par voie d'autorité, soit contenus dans des limites strict~s 
par les eervices du contrôle des prix. Les services appelés 
"ravitaillement gén,ral" se sont substitués pendant las 
hostilités au commerce privé, ces sorvices avaient le mono­
pole de l'achat des denrées de première nécessité. Durant 
toute cette période la rarPté et l'intermittence des arriva­
ges doivent être notées. 

Depuis 1949 on est pratiquement revenu au régime de 
liberté complète et de concurrence (1). · 

(1) Sauf pour quelques ienrées de première néè"ëss~d-;ng--­
certains pays : farine, pain, sucre, lait~ 
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b) A l'expor~atio~ en 1937-1938 on note également un régi­
me de liberté, toütefois les prix de certains produits sont. 
alors ~~la par l'oc~roi de primes dont le principe est 
le suivant : .une taxe est perçue sur les produits étrangers, 
taxe qui alimente les caisses ie compensations lesquelles 
à leur tour, ristournent certaines sommes aux producteurs 
au prorata des tonnages livrés. En général les contrats en­
i!!LJ:.~ortateurs et ~xportateurs sont alors lib-ell~s "en 
CAF" et il existe· des bourses de commerce (Marseille et 
Le Havre) spécialie6es en certains produits (oléagine~x, 
cafés, cacao, et bois) d'où la possibilité d'avoir journel­
lement des cotations. 

En 1939, l~s bourses sont fermée2 et les produits sont 
cotés au stade FOB d'part en raison des conditions d'activi­
té des organismes d'achats gouvernementaux et ils sont dits 
"barêmes" d9puis le ptix d'achat producteur jusqu'au stade 
sous douan~. Le frit est à la charge de l'Etat, la Marine 
Marchande se trouvant sous le ragime de la réquisition. 
Durant la période 1940-1944, le$ territoires d 1 outre-mer 
suivent des sorts différents selon leur appartenance poli­
tique o 

En 1945, les produits sont toujours cotés au stade 
FOB, les groupements d'importations métropolitains rempla­
cent les groupements Nationaux d'Achats et ce n'est que 
progressivement, à partir de 1948, que la lib~rt6 des tran­
sactions revient et que les barêmes sont abandonnés. On re­
trouve une situation à peu près normale. Des cotations 
CAF sont disponibles depuis cette époque et les cours en 
raison de la politiquè du Gouvernement tendent à s'aligner 
sur ceux des Bourses internationales, la comparabilité 
(f;$ cotationsD'èsTcependant pas assurée comme on le verra 
ci-dessous~ 

La situation est donc très différente de celle qui 
prévalait en 1938 (le cacao venant de la zone franc cotait 
4 francs le kilog. au stade CAF, alors que la cacao étran­
ger avant da supporter les droits de douane en valait la 
moitié). Or si de 1938 à 1951 le cacao de la zone franc 
~augmenté d 1 un peu moins de soixante-dix fois on enregis­
trerait un coefficient de 130, si les prix~ avant guerre, 
avaient été alignés sur les cours mondiaux. 

Les cours pilotes mondiaux -

Quelques précisions peuvent êtr~ fournies sur les ali­
gnements et les parités internationales de cours. 
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COPRAH : - En 1952 avant le rétablissement dgs droits 
de doÛane à l'entrée dans la métropole il y avait align~­
ment entre les coprahs Philippines, Nouve~les Hébrides et 
Straits, avec une prime pour les Nouvelles Hébrides en.rai­
son de la pé_nurie des dollars. Les coprahs Tahiti, mieux 
présentés, sont un peu surcotés. En raison de leur rende­
ment en huile, les coprahs Togo, Daho~ey, Comores bénéfi-
cient d'une prime de 10 %. · 

CAFE : - La base de la cotation est le cours du Santos 
4 contrât 4, qui diminué de 80 cents aux 100 · I{gs donne le 
cours du Santos Good. Le cours du Robusta courant.équivaut 
à 87 % de cette cotation. 

Accra Fair Fermented 
" Good 11 

=Côte d 1 Ivoire supérieur 
=Côte d'Ivoire courant, 

les oours cacaos Cameroun et Gabon sont légèrement décal~s. 
Le Courant Cameroun valant en 1952, 2 francs5 de moins au 
kg. que le F.F. Côte d'Ivoire. 

HUILE nE PALME : - Il n'y a pas de correspondan~e nette, 
le cours pilote dans la zone franc est le cours de l'huile 
de palme type III (entre 7 et 16 % d 1 acide palmitique libre). 
Palmist~s la qualité "fines" A.O.F. est un peu supérieure 
aux palmistes du Congo Belge. Enfin les arachides A,O.F. 
devraient être alignées normalement sur les arachides Coro­
mandel ou Nigéria, mais cette concordance n'a.pas souvent 
été respectée. 

Les cours des Sisal~ de l'Afrique Orientale Britannique 
et de Madagascar sont normalement alignés mais 11 a ét~ 
in~titué un.régime spécial pour cette fibre. 

COTON : - Le cours pilote est le cours à New-York du 
Strict Midling 15/16 inch. La Chambre d'arbitrage du Hâvre 
publie régulièrement des écarts de qualité. 

Ces ~orrespondances de cours sont loin d'être automa­
tiques car selon la conjoncture économique générale ou la 
situation particulière de tel ou tel produit, des mesures 
administrati~es tempçraires ou à moyen terme {établie•ement 
de prix plancher, création de caisse de stabilisation, etc •• ) 
tendent à décrocher·19s cours de la zone franc des niveaux 
des bourses étrangères {arachides, nickel, etca .• ). 

c) froduits locaux. 

La difficulté de la recherche est grande en raison de 
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la méftance des personnes interrogées, on n'est pas certain 
que les prix déclarés correspondent réellem~nt aux prix de 
r~alisation, d'autre part l'importance des transactions est 
mal connue et il est difficile de pondérer les prix moyens 
journaliers ou hebdomadaires pour obtenir une cotation re­
pr,sentative. Il n'existe pas forcément de communications 
entre les divers marchés et entre deux centres parfois rap­
proch~s, on note des disparités de prix ne permettant pas 
le calcul de moyenne {bois débité, savon, céréales destiné9s 
à l'auto-consommation, etc •.• ). 

17.2e2• Difficultés de l'observation.-

~'ob~atio.!!-!~~ix de gros dans .. les paz..s d'outr~­
~~ si est donc heurtée à un certain nombre ·de ~if.fic~l!é~: 

a) les raccordements : les marchandises selon les périodes 
passèrent entre les mains i'organisations diverses : de plus 
à l'importation, m~me dans les grands cantres, on assistait 
à un arrivage massif·ie denrées, puis à un manque de ravi- ··· 
taillement durant de longs œois ; un nouvel arrivage suivait 
mais composé d'articles similaires mais non identiques {ex 
lait, condensé sucré, en poudre, etc ••• , vin, Nabao du 
Portugal, puis vin ordinaire d'Algérie) tissus (japonais, 
puis américains, puis français). Par ailleurs, à un même mo­
ment un article pouvait être vendu dans la m~me ville à des 
prix très différe~ts (cotonnades) ; à l'exportation, 11 était 
difficile de suivre des séries bien définies, puisque lP-s 
contrats ~ortaient sur des stades de commercialisations très 
différents et que dans certains cas les frais intermédiaires 
étaient très mal connus. Il a donc fallu entreprendre ce 
que l'on appelle· des raccor~ements. 

En 1938, l'huile de palme, type III, 'tait cotée "logé~", 
en 1945 coexistent les ieux conditi-0nnements "vrac" et »logée" 
par la suite les habituies commerciale~ ayant changé, on ne 
trouve plus que de3 transactions "vrac". 

1938 1949 1952 

H •. P. type III ·: ... -
logé 2.635 9.6512 indice 3660" .. 
vrac 926!6 88I52 indice 95. 

Le raccordement consiste dans le calcul suivant 
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I = 3660 x 0,95 = 3.420, qui suppose la détermina-

tion d'un ~ix fictif 1938 vrac, soit 

926!6 = 2538 auquel se rapporteront 
-36,6 

tous les calculs ultérieurs (1). 

b) Le rassemblement de la documen~.!!!E.!!.• 

Il n'est généralement pas question d'observation di­
recte : le statisticien est done à la merci du commerçant, 
ce dernier doit être convaincu de travailler sur pièces 
{factures}, des so4rces nombreu~ sont utiles afin de 
recouper les renseignements. Ces recoupements et les leçons· 
que l'on peut tirer de ces confrontations permettent aux 
com~erçants de se rendre compte du .sérieux de l'enquête 
et les incitent à faire un effort personnel. 

Mais cette investigation demeure d~lLcate et on est 
toujours très g~né par le manque d'archives : 

En 1945 une enqu~te sur les prix de gros (sur l·a base 
100 en 1939) donnait les résultats suivants à l'importation 

A.O.F. 208 u articles retenus) 
A.E.F. 221 " n 

Cameroun 272 " n 

La Réunion 298 ~ 7 n Il 

Somalie 457 8 n " ) 

La disparité de ces résultats résulte du nombre varia­
ble des articles suivis, de la différence des coefficients 
de pondération et •.•• de l'imprécision des relevés. Cette 
1 m pré ci s ~ on est d .. ' autant p 1 us ir ~È- e g u e l~ s re ch e r c ~.fJ s r e -
monte~t plus loin dans le pas!_ et que les indices attei­
gnent des valeurs élev&es : un tissu vaut 2.5 le·mètre en 
1938, 60 francs ën-1952,-l 1 1ndice est égal à 2.400 mais si 
le prix de base est dP 3 ~rancs l'indice est ramené à 2.000. 

17.2.3. Prix de~os et indi~es de ~rix de gros suivis dans 
les llépub~iguoe d 1 outre-mer. 

Pratiquement, ~outes les Républiques suivent à l 1 impor­
tation et à. l'exportation des séries de prix de gros à la 

rrr-ce calcul se rapproche de celui entr9pris lorsque la-­
qualité d'une marchandise varie et que la série 4e cotations 
doit vis~r une qualité identique (gaz : nombre de calories 
au m3, lait : matières grasses contenues). 

. • 



- 395 -

diligence des s~rvices statistiques ou des commissions 
d 1 homologation sp~a~alement constitu,es. Toutefois, seule 
l~Afrique Equatoriale a créé un indice général de 57 arti­
cles sur la base 100 en 1958 (avec ~ossibilité de calcul 
par République de l'Union Douanière). Indice iont la dé­
composition peut être effectuée selon trois secteurs : 
Produits aliment~ir~~,-Combustibles énergie, Produits in­
dustriels. 

En A.O.F., il était calculé un indice des prix de demi­
gros pour 11 tissus, calcul dont la mise à jour n'a pas 
été poursuivie. L'Institut d'Emission i'A.O.F: a entrepris 
pour sa part, un indice des prix des matériaux de construc­
tion, à Dakar et Abidjan grâce aux cotations réunies par 
la Commission d'homologation des prix des matériaux de cons­
truction. Cet indice a pour base 100 le mois de juin 1956. 

A l'exportation le Service Central des Statistiques 
suit à Paris les prix au stade CAF des principaux produits 
d 1 outre-mer, et cela mois par mois en 1938 et depuis 1946. 
Au stade FOB ou nu-bascule des s'ries pdrtielles sont dis­
poniblës-pour quëlquës-produits. Cette observation en rai­
son de la coopération des courtiers est devenue régulière 
nais 11 faut faire exception pour les bois dont la corpo­
ration demeure assez discrète, les séries correspondantes 
sont pour le moins douteuses, les prix du diamant ne sont 
pas suivis en raison des facteurs très divers ·qui ·rentrent 
dans l'évaluation des prix~ Pour les prix à l'exportation, 
il est calculé un indice général pour 21 proquits répar­
tis en huit secteurs (olâagineux, excitants, stimulants, 
bois, etc ••. ) les cotations sont relevées pour les trois 
marchés français, st~rling et dollar. 

De plus annuellement, il est calculé un indice res­
treint des '2.!ix nu-bascule de six de ces produi~s. 

Sur les prix à la production, on peut souligner seu­
lement que des progrès considarables restent à faire : ces 
prix demeurent à ce stade mal connus, et des enquêtPs au 
moins he1domadaires avec l'aide des autorités de oircons­
criptions administratives seraient utiles. Les tableaux 
trimestriels de prix institués en A.O.F. ont du finalement 
être abandonnés en raison de.leur très faibl~ valeur. 

Autres indices -

Ll est calculé depuis 1952, un indice des taux de 
.f!:.!i, pratiqué pour les principaux produits exportés ou 
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importés par les pays de la Côte Occidentale d'Afrique. Ces 
indices gardent un caractère artificiel en raison de la 
~éfiance et de la réticence des compagnies de navigation. 
Seuls les tarifs officiels sont connus et les tarifs ef­
fectivement appliqués peuvent selon les époques être très 
différents ies barêmes publiés. 

0 

0 0 

En dépit de la non représentativité de ces indices, 
il est utile de connaître les principales séries françai­
ses qui permettent de passer ies prix nominaux courants à 
d~s séries à prix constants. On se reportera au chapitre 
VIII consacré aux indices pour ce qui concerne les dangers 
d'une utilisation malencontreuse de ces séries. 

17.3- Les prix de déJJ!.!1..-

Avant d 1 aborder l'étude de ce secteur, des précisions 
sur la terminologie adoptée, doivent ~tre apportées. L'usa­
ge a voulu qu 1 en France les indices des prix de détail sans 
autres précision concernent seulement des marchandi.ses !:!.!.­
mentaires. Les indices du coQt de la vie, ou à plus pro~ 
prement parler des .P_!ix à la consommation ·famil~!l.!.!, con­
cernent alors lP.s prix de ~o~t~s_m~r~h~n~i~e~ ~t_s~ryi~e~. 

17.3.I. Coat de la vie. Terminologie défect~eus~. 

A ce propos, il est indispensable de lever une hypo­
thèque et rappeler le but de la recherche. Ce terme coût 
de la vie doit être expli:iué, car les confusions le.s7us 
graves sont commises en ce iomaine : en raison de la termi­
nologie employée, on oublie qu'il s'agit non d 1 un indice 
de var 1at1 on de da p ~ ~l :J 'l a t o t a 1 e s mai s d r un indic e d e pr i x. 
Le but de la recherche n'est pas de chiffr~r le coôt total 
de tous les articles qui interviennent dans les dâpenses 
journalières : mais de trouver la variation relative d'un 
indice général de prl_! construit à partir d'indices partiels 
de prix de marchandisPs ou de services. Pour construire 
cet indice il est nécessaire : 
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Cours de 1 1 or Cours du $ 

.. à Paris à'Paris 
Années 

1913 3,437 5,18 

1921 3,437 13,49 

19 32 16 ,92 25,46 

1938 39, 15 34,95 

1945 .. 47,61 44,80 
or fin 

1949 237,4 632 331,96 

1950 237,4/393 505 "349' 68 

1951 393 546 349,96 

1952 l 393 526 349,97 

1953 393 482 349,97 

19 54 393 424 349,97 

1955 393 429 34.9,97 

19 56 393 460 349,99 

1957 ~9~ 498 349,99 .. 
.. 

1 

Indice des prix ~ Indice des pr 

---~~-~~~~~~----- ~-~:~~~~~~~~-!~ 
.Gros 1 Détail Etats-Unis Gra 

Bre 
(1 en 19 38) ( 1 en 19 38) 

0,16 0,15 0,86 1 . . 
1 

0,55 0,46 1,23 
1 

1 

0 '€4 0,77 0,82 1 0 
1 

1,00 1,00 1,00 1 

2,59 2,7(; 1,32 1 

18,47 16, 40· 1,94 ' 2 
1 

20,00 18,04 2 ,02 ' 2 
1 

1 
. 

1 

25,55 20,97 2,24 3 

26,76 23,47. 2,18 

1 

3 

25,55 2~,07 2,16 3 
r 

ix. à 
roa) 

nde­
tagne 

,59 

,83 

,oo 

,64 

,27 

'59 

,15 

,23 

,23 

25,10 23,17 2'16 1 3 
1 

'25 

25,07 23,39 2,17 l 3 , .3' 

2 6, 15. 24,37 2,24 
1 

. 
27,65 25,11 2' 30 

1 
. 

1 

~ 
\0 
~ 
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a} de dJfinir la localit' pour laquelle on souhaite suivre la 
variation du niveau g~néral ies prix ; 

b) d' d'finir le type de famille ou de classe sociale dont 
on suit la variation des prix des articles et services 
usuellement consommés ; 

c) de choisir les articles qui rentreront dans le calcul 
de l'indice ; 

d) de retenir les séries de prix qui seront suivies 

e) de définir une iE_ogue de base comme réf3rence ; 

f) à partir des indices partiels ainsi obtenus de les Eon­
dé:t:!t~ correctement. 

17.3.2- Calcul ~-~~_2n2:_ic~_~néra!_ des prix à la consomma­
tion familiale. --·--

Selon l'optique budgétaire, un indice de prix établi à 
partir de la formule de Laspeyres peut être considéré. -~-1P~ 
]_e rapport.~~ deux dépenses totales ou comme un indice sy::i-· -
thétigue p·->nd_éri iont l~s coefficients de pondération corres­
pondent à l'importance relative de la dépense de chaque pro­
duit à la dépense totale. Selon le premier point de vue, orr 
pourrait retenir un budget extrêmement détaillé et suivre· 
des cotations. rigoureusement compara blee dans .1 e temps, en 
réalit~, on doit opérer comme suit : 

Les dépenses sont praci~ées dans des questionnair~~, on 
demande sur enquêtes de préciser leurs dépenses par postes. 
S'il s'agit d'une enquête au cours de laquelle des enquêteurs 
visitent périodiquement les ménages de l 1 échantillon, cette 
ventilation peut Ctre détaillée. Si au contraire il s'agit 
d'une enquête par correspondance ou interview unique les 
dépenses sont précisées par petites rubriques homogènes. 

Les r'pons~s sont d~pouillées selon ces postes et on 
obtient pour chaque fa~ill~ la r~_pa~tition de la dépense fa­
miliale totale d sP.lon ces mêmes postes d

1
• On additionne 

pgur les N budgets les dépenses pdrticulières d
1

, s~it n
1 

et le coefficient de pondération pour le groupe i est 
égal à : 

~di /_ = 
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(Cette formuie s'applique dans le cas oà les budgets fai­
sant partie de l'échantillon ont ét~ tir's à équiprobabi­
lité, s'ils sont tirii avec des probabilit6s proportionnel­
les à leur taille, on calculerait 

d 
Ci( par .! Ç .2. ) 

i N /_ d • 

A l'intérieur de chaque grand groupe on opère de même 
pour chaque poste intermédiaire et on-établit ainsi la lis­
te complète des coefficients de pondération. Pour chaque 
poste élémentaire dont on a.déterminé le coefficient de 
pondération, on définit un article représentatif : 

Apéritif, 
conserves de 

légumes 
conserves de 
poissons 

- distractions 

cognac ••. , marque •.• , verre perdu. 

petits pois très fins, capacité •.•• 

: sardines à l'huile 

~ 
abonnement à la piscine par 10 billets 
place de cinéma, 
etc •.• 

A chaque série de prix correspond une série d'indices 
~artiels à laquelle on applique le coefficient de pondéra­
tion du poste correspondant. Jl est évidgnt gue la valeur 
des articles retenus ne correspond~ à la dépense fami­
liale totale ; mais on peut faire l'hypothèse que l'évolu­
tion de leurs prix respectifs est identique à celle des 
produits du secteur qu 1 1ls représentent, et que le jeu 
des pondérations amène la variation de l 1 enaemble des pro­
duits retenus à être semblable à celle de l'ensemble des 
produits entrant dans· la consommation familiale. Ainsi 
pour le lait condensé, on retiendra le lait sucré conden­
sé d'une marque donnée, étant bien entendu, que les famil­
les peuvent consommer du lait non sucré, ou du lait en 
poudre, etc .•. 

Si ce choix et cette analyse sont relativement facileo 
pour les produits alimentaires, le problème est plus com.:e!._~­
qué lorsque 1 1 attention se porte sur l'habillement et les 
objets fabriqués. 

17.3.3- Difficultés de la recherche. 

Avant d'examiner les enquâtes rentreprises outre-mer, 
on doit signaler quelques erreurs qui illustreront la dif-
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ficulté de cette observation, erreurs qui ont été commises 
il y a déjà plusieurs années. En 1945, une Direction du 
Ministère de la France d'outre-mer, sans en aviser le se~­
vice central de statistique~, demandait aux territoires 
de chiffrer pour 1938 At 1945 la dépense totale d'un budget 
familial : une liste type de dépenses était imposée aux 
territoires. Quelques résultats doivent être cités 

En Guinée la dépense mensuelle normale d'un ménage 
avec un enfant à Conakry est fixée à 23.489 frs en 1938. 

et 83.856 frs en 1945. 

La principale cause de cette exagération est que les 
dépenses annuelles {habillement·par exemple} au lieu d'être 
ramenées à un mois par division par douze ont été ad1ition­
nées telles quelles. Pour 8.000 francs menauel d'alimen­
tation on cor.state 37.000 francs d'habillement par an. 
D1 autre part, l'auteur pense nacesaaire de corriger les 
données. Voici quelques-unes de ses initiatives 

au lieu de sont retenus 

pain K. 25 K .. 90 ~ar mois (famille de 
3 personnes ! ) 

vin 1. 40 1. 90 
riz K. 1 K. 10 

L'auteur, pour calculer l'indice général, ajoute 
les indices partiels et obtient 95.474 francs qu'il garde 
soigneusem~nt au li~u de diviser ce total par la somme des 
coefficients da pondération. {Une faute du mêmJ genre a 
été commise par le Commissariat des l!!.!!s ~n 12..2!. qui ad­
ditionne simplement les prix unitaires ies articles dans 
l'indice sans calculer les indices partiels ou les pondé­
rer). Pour en revenir à la Guinée, entre autres calculs 
regrettables, l'auteur ccmpte 3 blous~s de femme en 1938 
et 6 en 1945 d'oà un indice de dépenses d~ 800 ~u lieu de 
400. Enfin étaient inclus dans les dépenses les débours à 
l'hôtel de 30 repas, 30 journées de chambre, et une pen­
sion complète. 

On doit s 1 arrAter sur cette initiative particul~ère­
füent remarquable, car même en tenant compte et en corri­
g~ant les erreurs les plus flagrantes, cette enquête n'a 
pu aboutir en raison de la ~auvaisg observation des prix. 
Il suffit d'examin~r les dépenses relatives de pays à 
pays : 
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: Dakar Sénégal: Soudan . Guinée: Côte :Niger . 
Postes . . :d' Ivoire . . 

alimentation 30 29 . 24 26 30 39 . 
habillement :n 25 19 19 15 22 
li1ige maison 3 2 . 2 4 2 4 . 
t o i 1-e • h y g 1 è ne : 5 10 7 6 7 5 
loyer 5 ) 6 .. 7 9 . 
habitation 15 20 16 20 25 19 
divers 11 . 11 :· 26 18 12 11 . 
------------------------------~------------------------------

Total . 100 . . 100 l.00 . . 100 100 : 100 . . . 

Si pour l'alimentation, le pourcenta~e varie de 24 à 
39, pour l'habillement ce pourcantage varie du simple au 1ou­
ble en raison de la non-comparabilité des articles retenus, 
quant au poste "divers" ses limites sont 11 et 26. 

On voit alors où mène le calcul d'une dépense mensuelle 
totale, inévitab~ent_l 1 auteur traite la question d'u point 
de vue du salari~, et il tend avec la plus entière bonhe foi 
à gonfler les dépenses. Le souci de serrer· ~a dépense ·totale 
mène à des inscriptions ridicules : · 

- 1 lapin par an 
1/2 morue par mois 

- un fer à repasser par séjour. 

Cette occasion se produit chaque fois qu'il s'agit d'un 
article impossible à définir ou d'une rubrique globale et 
imprécise. 

Post~s Dakar Guinée 
francs/ . mois 

Epices 10 450 

Lingerie 
Dakar 0. I. 
2.000 200 

D'akar Guinée 
Linge de'maison 50 600 

Sénégal Soudan 
Produits de beau té 48 200 

Soudan c. I. 
Accessoires ameu'J~ 150 3.500 

Sénégal Soud 9.n 
Livres 90 500 
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Le manque de précision dans la dét~rmination d'une 
marchandise ·cor.duit à des valeurs trop diff3rantes de pays 
à pays pour correspondre à la réalité. 

Pâtes alimenta::tlGfs·..-:i.'" 

1938 1945 Indice 
:--------~-~---~--~~-~------: 

Dakar 10 . 25 250 . •. . 
Sénégal 4 . 20 . 500 . . 
Soudan 9,5 30 : 3I6 
Guinée 7,5 18 240 
Côte d 1 Ivoire 1,75: 25 1.428 

. Niger 12 42 350 

Pour les couv~rtures de coton, lP. prix unitaire varie 
de 22 à 100 francs en 19)8 et de 120 à 500 francs en 1945, 
l'indice partiel selon les pays s'établissant à 200, eu 

l.000, résulta' évid~mment inexploitable. 

A si~naler aussi la tqndance lorsque l'on a affaire 
à un article mal défini : complet drap par exemple de don­
ner deux limites, l'une inférieure, l'autre supérieure et 
de ret~nir la dépense ~a plus forte. 

Une dernière erreur sera citée : elle a trait au cal­
cul de l'indice parti9l de la v1andP., au Sondan. L'auteur 
du calcul disposait des prix du boeuf, mouton, porc en 
1945, mais il n'avait pas retrouvé le prix du porc en 1938. 

L'indice partiel viande avait été ainsi calculé : 

boeuf 6,50 l 20 l - mouton 7,50 moyenne 19 35 18 moyenne 1945 
- porc 1,0 40 ) 26,0 

Indice 
26,0 

X 100 37L = 7,0 

Le calcul corr3ct aurait dü n~gliger le prix du poro 
en 1945 et comparer 14 francs à 3BtO, d'où un indice de 
271 au lieu de 371, la différence est sensible. De œême, 
oe serait une erreur que de calculer un indice partiel de 
vianie de boeuf en relevant à l'époque de base le prix de 
la viande locale de qualité moyenne et à l'époque actuelle 
le prix de la viande importée de première catêgorie. 



Ces remarques coristituent un ~brégé de toutes les 9r­
reurs dont le calcul des indices du coQt de la vie peut four­
nir 1 1 occasion, et une sorte de .iu~_tification par l'ab~urde 
des rec~mmandations exposéAs au début dA ce chauitre. En 
farticulier on ne 1~it pas ~'o~stin~r à chiffrer un9 dépense 
me n sue 11 e t o t ale _ç_~. on e s t o b 1 i g é al ~ r s d. e cc rn prendre i e s 
articles "fourre tout" dont la d'finition est malaisée. 

17-4 - Les prix de détail- Données d~sponibles outre-mer. 

On étudiera successiv~ment 

- pour la population immigrée : 
l'observation des prix 

- lea enquêtes et le calcul des indices 
la comparaison dans l'espace des niveaux de vie 

- pour la population originaire : 
les minima vitaux 

·- les enquêtes budgétaires. 

17.4 .. I. L'observa_!.!~~e_9-.l!!..!x et les enguêtes pour le 
secteur de la population immig~ée. 

Cette observation est la responsabilité des services sta­
tistique~, elle est entreprise régulièrement par observa-
tion directe, soit mensuelle, soit trimestrielle dans les 
maisons de commer~q de la capitale du pays. Dans quelques 
cas, l~s renseignem~nts sont fournis par ~orrespondance. 

a) ~nquêtes 1945-1947 -

Le calcul des indices de détail a été abordé systémati­
quement dès la craation des services outre-mer. Des ~n~u!t~s 
Ea~ ~u!l~t~n~ !nii~idu~l~ ont été lancées en 1945 et 1946 à 
Dakar, Abidjan et Brazzaville, puis une enquête sur les prix 
de détail a été exécutée en 1948 dans les principaux centres 
d'~.O.F •. La même 9pération était conduite dans les centres 
urbains d 1 A.E.F. en 1949, l'investigation portait sur des 
familles de salariés dont les indices de solde étaient com­
P..ris entre 25o--;t350, composées de deux adultes et de un à 
trois enfants. 
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A Madagascar, un budget type avait été établi pour la 
Tille de Tananarive. Dans la métropole, il est habituel de 
demander aux familles comprises dans ltéchantillon de rem­
plir un carnet de mé11age. (cette ma thod'3 a été d j ailleurs 
suivie à Hano!, Sa!gon, Pnompenh et Vientiane). ·on ne pou­
vait songer en Afrique deillander aux. non originair-~s de 
s'astreindre à un~ telle discipline et on demandait s~ule­
ment le chiffre global des dépenses m0nsu8lles (alimenta­
tion, domesticité, dépenses de maison, les dépenses diver­
ses et le loyer) et les dépenses annuelles, habillement, 
linge de maison, articles de ménage et les autres dépen­
ses annuel19~. L~ questionnaire r?c9lait en fait une obsou­
ri té entre 1 es "di VPrs mensuels" et 1 ~s 11 autres dépenses 
annuelles 11

• Certains enquêtJs ont fait figurer deux fois le 
même montant de dépenses. Le EO~r~e~t~g~ ie! !é~o~s~s était 

·-, de !tordre de 10 % des bullPtins envoyés et les indices 
ont été établis après dépouillement de 55 (Abidjan), 116 
(Brazzaville) et 171 bulletins (Dakar). Sur ce nombr~, un 
peu plus de 50 % provenait d.e fonctionnair~s, ·15 à 24 % 
de militaires et le reste d'employ's ou d'ouvriers. Après 
examen des bull~tins, le loze~ ~ ét~ él1m~n~ comms poste 
de dép~nses car 70 % dAs ~nquêtés b~n,ficiaiont du loyer 
gratuit ou d'une retenue à la-sourc9 négligeable. 

A Tananarive, ~ tndices fur3nt calculés l'un avec 
loyer, l'autre sans loyer. Si l'on examine les résultats 
par grands groupes de dépenses en const~ta qu•en moyenne, 
l'alimentation représente un peu plus de la moitié du bud­
get, la domesticité 10 %, l'entretien 7 %, l'habillement 
et le linge de maison 14 % et les divers 16 %. Chacun ie 
c es grand s p o s t ~ s fut en su i t e da c 01n p o s é s el on 1 as é 1 é ment s 
simples constituants. 

Deux indic~s de prix d~ détail sont calculés dans le 
~acifiguG (Nouméa et Pape~te) selon un principe différant. 
En 1956 en !o~velle .Q.alédonie et en 1948 en Océanie, deux 
budgets type! ont été établis, l'in~i~e_ginir~l_c~r~e~p~n1 
! 1,a_v~r!_aii.Q.n_d~ !a_d~p~n!_e_t~t_!l~. Un reproche grave peut 
être adressé à ces iniices : ieux postes de dépens~s sont 
complàtement arbitraires, à Nouméa on suit un poste frai~ 
Ké~é~a~x_i~e~t!f1é_p~r_h~p~thè~e_a~x_dip~n~e~ ~'~nir~tien, 
d'autre part le loyer n'est pas à Nouméa le loyer réel mais 
~~,loyer réglementé (1). A P~~et2 égalem~nt l~ loyer a 
ete longtemps bloqué au niveau de 1948, de plus 11 est 
pré vu un pos t9 !_.E._~-~' bl-oqué 1 ui aussi, il en ré su 1 te 
que l'augmentation de l'indice est sensiblement freiné. 

T1) Nouvel indice sur la base lOC en janvier 1957 (ârr~té 
du 2 janvier 1957). Nomenclatur~ d~ 108 articles au lieu 
de 56. 
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Il faut rappeler qu'à Dakar de 1946 à lq59 a été sui­
Yi le budget tz~e d'un fonctionnaire célibat aire européen 
en résidence à Dakar, ce budget établi à la demande ies · 
au t or i té s a dm:i ni s t rat 1 v P. s est s µ j e t aux m êm es cr i t i que s que 
celui du budget type métropolitain : d'une part, c 1 ast de 
la pure imagination que de ~oul~ir créer l'entit~ d'un 
célibataire faisant lui-même sa cuisine, ne prenant pas de 
repas au =e~taurant, eto •• D'autre part dans ~a composition 
m~me du budget des critiques sont toujours justifié~s et 11 
est pratiquement impossible de réunir les suffrag~s de 
tous les membres de la commission. 

b) Enquêtes 1953-1954 -

La structûre des dépenses familiales ayant pu consi­
dérablement se modifier depuis 1946, une nouvelle série 
d'enqu~tes a 4t6_lancée en 1953-1954. Le questionnaire 
était sensiblement voisin de celui utilisé en 1946. Le type 
de famille n'a pas varié et concerne généralement un ména­
ge de quatre à cinq personnes. 

0 

0 0 

Les indices d9 prix à la consommation familiale actuel­
lement calculés sont ionc lGs suivants 

Villes 

Dakar 
Abidjan 
Conakry (a) 
Brazzavills 

Fort Lamy 
Ba?lgui 

Base 100 Type de 
population 

Nombre 
d'articles 

juill·~t 1945 
sept. 1947 

4 à 
) 

·1949 2 à 
19 49 2 à 

(a remplacé celui de 
octobre 1950 ) 4 
novembre 1951 ) 

5 porsonn·~s 
personnes 

71 
69 

4 personnes 61 
4 personnes 1C2 
194S de 60 articles) 
personnes 72 

Pointe Noire 
Tananarive {b) 

1949 
1949 4 persor.nt:?s 

112 
102 
1)7 

Calcul arrêté en novembre 1958. 
Une nouvellA onqu3te est actuelleme~t (ma~s 1?59) ~ 
1 1 étude d'après le système du cdr:iet ù.e lli€L1a~e. 

~. 
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On notera qu'à Tananarive (enqu~te de septembre 1952} 
les prix des fruits et légumes sont compris dans l'indice· 
g6n,ral et q~e pour ce groupe on a constitué un panier 
de provisions de composition variable selon le mois de 
l'année ; l'indice partiel d'un article de ce panier est 
égal aux prix actuels rapporté à un prix ie base égal à 
la moyenne mobile sur trois mois du prix d~ cet article 
durant la périoie de référence. 

Un effort de normalisation a até entrepris pour assu­
rer aux indices la m~me année de base ~949) et la mê~e 
formule de calcul (Laspeyres). Cette normalisation s'ef­
fectue en liaison avec le Bureau Intnrnational dG Travail 
(1) et le bureau de statistiques des Nations Unies. 

17.4.2.- La ~~~~~is~!!_g_éograEhigue des niveaux des prix. 
de détail.-

En France, le principe d'un indice des prix de détail 
comprenant des marchandises et des services est un fait 
relativement récent. En effet, puisqu 1 en 1949 il était 
seulement calculé un indice ie prix de 29 denrées alimen­
taires et de 5 articles divers. Or dans les territoires 
d 1 outre-mer, intervenait en 1949 le texte du 15 avril, 
qui prévoyait dans le calcul des soldes, 1 1 1nt~rventi2.Jl 
i'~n injex multiJ?lica_!eur de correction 9 qui d.evait être 
r~ajusté ~ventuellement dans le cas o~ "1'6volution des 
conditions économiques locales le justifierait". Cette 
comparaison éventuelle n'était plus possible si; outre­
mer, n'itait pas calculé un iniice de structure analogue 
à l'indice métropolitain. A la demande des Hauts Commis­
sariat~ deux indices furent donc calculés pour Douala et 
Br~zzaville, l'utilité des deux indices fut éphémère car 
dans la métropole un indice général des prix à la consom­
mation familiale fut calculé ; cette remarque conduit au 
_P.roblème. de la c.~IE-..E.~~üson dans 1' espace du ni veau des 
~rix entre ieux localités différentes. Ce problème est un 
problàme complexe, en effet les habitudes de consommaticn 
dans deux localit~s peuvent être três dissemblables, même 
lorsqu'uri article figure dans les deux budget~, son utili­
té pour chacun d'eux peut être très différentP. {on consom­
me plus de lait condensé outre-m~r qu'à Paris). Le problè­
me de vt '~pt_!.!1...§'_!j:_!' ic~ 1 orsqu e l'J s consommations portent 
sur i~s articlAs iiutilité strictement lo~ale ; charbon 
ians la mJtropole, bois de cha~ffage outr~-=mer. 

ÎÏ}Ët~ude-s:r·-y;-::èïaptcitfôïldës salariés au._coô.t de la vie .. 
Revue Internationale du Travail, Aont 1952. 
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Le Bureau International du Travail a étudié cette ques­
tion et calcule le coût de paniers de provisions types, com­
posés exclusivement de denr3es alimentaires. Cependant ce 
problème fut posé avec insistance à plusieurs reprises aux 
Services statistiques des pays d 1 outre-mer et en 1952 cette 
enquête dût être entamé~. Un budg~t type a été élaboré pour 
Dakar et on a tenté d~ chiffrer les dépenses correspondan­
tes à Paris, cette comparalson donne un premier ~apport, 
d'autre part on r~tient un "budget type Paris" élabor6 par 
l~Union Nationale des Allocations Familiales et ce budget 
est chiffré aux prix de Dakar, on peut calculer un second 
rapport ; pour des raisons théoriques on calcule enfin la 
moyenne géométrique de ces deux rapports. Ce calcul a été 
répété pour tous les centres urbains des pays d'autre-mer 
en prenant ~akar pour pivot de comparaison. Si pour l'ali­
mentation, -on obtient des résultats valables, on s'aper­
çoit que pour 1:habillement en particulier le manque de dé­
finition des articles ou l'absence des articl~s précisés 
sur les marchés locaux conduit à des incohérences analogues 
à celles signalées lors de l'enqu~te prescri~e en 1945, 
l'éventail d~s dépenses cert~s est infinimqnt moins ouvert 
que dans l'enquête 1945 mais les résultats iemeurent par­
fois sujet à caution. D'autre part, les habitudes de con­
sommation changent de pays en pays, et s'il est difficile 
de comparer des structures de dépenses entre Dakar et Paris, 
la même critique peut être adressée à la comparaison entre 
Dakar et Niamey par exemple. Les résultats sont restés lonr­
temps confidentiels. Ils sont donnés ci-dessous pour les 
principaux postes de iépenses seulement et à .i!.ire purement 
indic!i.i!., en r~ison 

abl du caractère approximatif du calcul ; 
de certaines incertitudes ies rAlevés des prix, il,est 
pratiquement impossible en matière d'habillement de 
trouver des articles strictement comparables ; 

c) de l'inégale satisfactio~ procurée localement par le 
même article selon que l'on se trouve en tel ou tel li€ 
géographique ; 

d) de ltutilisation d'un seul budget type valable grossiè-
rement pour Dakar. 

Valeur de chaque poste du budget type d'une famille 
non originaira dans div~rses villos de la Comcunauté pour 
100 de la valeur de ce poste à Dakar (sept~mbr~ 1952) : 
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Dakar = 100 
ALHiENTAT ION . 95 116 119 126 113 . . . . . . . . 
HaBILLBMENT . 90 117 113 92 102 . . . . . . . . . 
HABITAT ION ( 1) ...... 107 122 135 138 174 
B:YG I ENE "ET SOINS . 95 102 114 106 118 . . . . 
tIVERS ( 2) ......... : 93 101 111 118 101 

Fostes de dépenses Ouaga- Niamey: Loinr:në~ïai"Brazza-: 
-----·--------~..;;;;d..;o...;u.;.Jig.J...u~u~~--~·~---~~-----=-v_i_l_l_e_. _ 

Dakar = 100 
ALIM"S:NTATION •••••••• 
HABILLEMEllT •••••••• : 
HA:ô!TAT!ON (1) ••••• : 
HYGIENE ET SOINS •••• 
DIVBRS· (2) ••......• : 

166 
99 

154 
155 
111 

148 109 
139 77 
177 148 
139 : 119 

84 124 

115 
84 

133 
125 : 
101 

139 
80 

131 
137 
12€ 

(l) n .. c·. loyer, ILobilier, frigidaire. · 
(2) n.c. transports, impôts, assurances, domesticité, instr~c-

1 tion école. 

=======================================~·===;=========~========-

Ce problème devait être soulevé car le statistioien 
d~it parfois résister à certaines demandes et la comparai­
s0n géographique de3 niveaux de vie relève un peu de cette 
réaction. On signalera aussi que le bureau de statistiques 
de l'ONU a tent' une comparaison du ccOt de buiget type en 
prenant les prix de d'tail à New-York comme pivot. La 
liste c~mprenait en plus des biens alimentaires, une liste 
de v~tements, logement, transport, soins médicaux, servi­
ces domestiquas, coiffures, distractions et produits phar­
m~ceutiques (se reportgr à la publication des Nations Unies: 
Statistical Papers ~ 14). 

Les résultats résumés de cette comparaison (sur la ba­
se 100 pour New-York) sont l~s suivants : 

Copenhague •........ 
Pa ris ............. . 
Rome •••••••.••••.•• 
La Haye •..........• 
Genève ............. . 
Londres ••••...•..•• 

72 
99 
89 
70 
91 
70 

Le Caire ••..•.. 
Guatemala City • 
Mexico City ••.. 
Manille •••••..• 
Bangkok •••.•..• 

84 
81 
84 

128 
94 
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Une enquête plus élaborée a sté réalisée par le Service 
Statistique de la C.E.C.A. {C-0mmunauté Charbon-Acier) : 

En.1954, il a ~t' établi une liste de 222 articles 
(dont.93 denré~s alimentaires) et dans 45 villes des six 
pays du Marché Commun, les prix en usage ont été relevés. Un 
"panier européen" a été créé et il a até alors possible de 
comparer le cont exprimé en devises national~s de l'achat 
de ce panier. D'autres calculs ont été menés en considérant 
les paniers nationaux et en comparant deux à deux les cuûts 
calculés, de manière à préciser les taux d'équivalence de 
pouvoir d'achat des divnrs~s unit's mon6taires. 

Pour être complet, il faut mentionner aussi la compa­
raison des prix de détail à Alger, Tunis, Casablanca et 
Paris et une étude leraeurée oîficieuse sur la comparaison 
des prix de d'tail en~re Brazzav1i1e et Douala. Dans ce 
dernier cas 57 articles étaient retenus et l'indice de dis­
parité Jes prix était 6tabli à l'aidq d'une moyenne géomé­
trique pondérée, 

17.4.3. ~es prix_de détail du secteur de consommation de la 
P-?PUloti~n originaire traditionnelle. 

Les outils statistiques dont on dispose pour le secteur 
africain et malgache sont infiniment moins nombreux et moins 
sûrs. 

17.4.3.I. Les minima vitau~ -

Le problème iu calcul i 1 indi~es de prix de détail pour 
la population africaine ou malgache n'a d'ailleurs été étu­
dié .à l'origine que sous l'angle du mini1!!:!..,~- vital et de ce 
fait on n 1 a pu s 1 éloigner de .1 1.entitT "budget type", l'indi­
ce étant égal à un rapport de dépGGaes totales. On doit fai­
re exception toutefois pour l'Indochine oà des enqu§tes me­
nées parmi la population vietnamienne ont permi pour les 
centres d 1 Hanoi et de Saigon le calcul d'indic~ du coüt de 
la vie pour les ouvriP.rs qualifiés et les secrétaires inter­
prètes d'une part et pour l~s coolies d'autre part, cela de­
puis 1922, En Afrique ces enquêtes ont été faussées à la 
base par les notions de minimum vital instaurées par les 
textes de 19)4. En effet, ces buigeta types étai~nt basés 
théoriquement sur un certain nombre de normes : 
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a) Apport minimum calorique ~ 
protides 
lipides 
glucides 

: 4 cal. par g. ) 
: 9 cal. par g.) 

4 c al • par g • ) 

adultes homme activité moyenne 
femme 

calories 
2.800 

2.200 à 2.500 

enfants 2 ans 
5 ans 

14 ans 
18 ans 

o) avec équilibre du rapport 
protides 

glucides = 0,17 

900 
1.800 
2.600 
3.200 

mais ces moyennes dépendent des conditions climatiques 
(chaleur et hygrométrie), du poids moyen de l'individu. 
De plus, à pouvoir calorifique égal, l'agrément ne s'ob­
tiendra pas facilement sur le choix ie l'article à retenir 
11 y aura toujours désaccord entre partisans de la calorie 
bon marché et de la calorie chère. 

Pour ce qui concern9 les b~soins autres gue la nour­
riture, on caleule d'abord la compositi6n de la.famille en 
unités de consommation 

chef de famille l 
autres adultes 
enfants de 14 ans 

et moins 

o,a 

Q,4 

pour se ramener à des 
unités de consommation 
standards. 

Une telle échelle est d'ailleurs arbitrair~. De plus 
on part du principe qu'à l'homme ou à la famille moyenne 
définie à priori, il faut assurer le logement minimum, 
l'habillement minimum, etc ••• notions tout à fait subjec­
tives. Avant la guerre en Afrique le problème était sim­
plifié : on définissait seulement la ration alimentaire 
minimum. A la finies hostilités· à l'occasion le la créa­
tion des ~o~m!s~i~n~ ~aEita1r~si le statisticien dut créer 
des ~u~g~t! ~i~i~a_s~i~niifi~u~, on passera sur les lon­
gues discussions qui entourèrent l'établissement de la 
liste type, discussions qui se développèrent encore au 
moment où·il fallut chiffrer chaque poste de ce budget 
type (1). 

(1) Dans la métropole sont suivis au moins quatre budgets 
différents (C.G.T., Administrations, C.N.A.F., Institut 
d 1 0bservation Economique). 
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A Dakar, on arriva à se mettre d'accord sur un indice 
~u_b~d~e! ~iEi~u~ iu_m~n~e~vre_n~n_s~é~i~l~sé, mais à Do~ala 
apràs un d~part laborieux la commission se disloquait en 
1948. Un indice pondéré de prix fut crsé en 1949 mais les 
coefficients de pondération n'étaient pas suffisamment étu­
diés. 

A Brazzaville, il fut calculé également deux indices : 
l'un tient compte de la ration préciséo par 19 tGxt~ de 19)4, 
l'autre alloue une ration plus génér~use en protides anima­
les, mais il demeure confidentiel. 

Enfin à Tan~narive, il est suivi également deux budgets 
types, l'un pour une famille malgache de quatre personnes 
fonctionnaire, le second pour une famille de quatre person­
ngs dont le chef egt manoeuvre. Ces budgets types diffèrent 
donu profondément entre eux. 

l?.4.3.2. Les enquêtes budgétair~s objectives -

En 1951, une enqu~te avait sté réalisée à Sa!gon pour 
connaître la structure des ~épenses réelles de familles viet­
namiennes. La question a été reprise sur la Côte d'Afrique 
en milieu urbain à Abidjan et Pointe Noire (1), en milieu 
rural à l'occasion des enqu~tes socio-économiques (Bongouanou, 
Soudan, Sénégal, ~te ••• ). Le principe est de faire visiter 
par des enquêteurs spécialisés et au moins une fois par jour 
les familles retenues dans l'échant~llon. Ces enquêtes sont 
coateuses, en raison du nombre d'enqu~teurs qui doivent être 
mis sur le terrain, et de la durée de ces enquêtes (prati­
quement quinze mois en milieu rural) mais rien ne se substi­
tue à elles •••• sinon l'arbitraire. 

En matière de prix, 1 1 observation est difficile et là 
encore dgs moyens substantiels doivent être alloués : pour 
donn~r un exemplP., on citera le crédit de 6.000 ~ alloué 
annuellement au service statistique du Kenya uniquem~nt pour 
les relevé~ de prix en brousse. Le problème est en effet de 
rechercher les .E.!:J:.x réellement pratigués et de ne pas accep­
ter tels quels, les prix tirés des tableaux de mercuriales 
qui n 1 ont que des rapports lointains avec la réalité. La 
seule méthode est 1 1 ach&t effectif Pt la pesde des denrées 
ainsi a·cheté es. 

(1) Une étude sur les buigets familiaux de salariés malga­
ches dans les principaux centres urbains de Tananarive doit 
être lancée en 1959. 

( 
\ 
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La seule enqu~te, systématique et extensive, est celle 
menée au Cameroun, qui a p~rmis de se rendre compte du gra­
dient des prix au fur et à mesure que l'on s'éloigna de Douala. 

En 1959, seront vraisemblablement disponibles les in­
dices de prix à la consommation familiale pour les centres 
de 

et 

Conakry 
Abidjan l tous salariés 

Tananarive (fonctionnaires de rang moyen)e 

Un calcul encore provisoirg a permis de mettre sur 
pi e d p o ur le s Ré pub 1 1 que s i e la C ô t e d 1 A fr i que un in d 1. ce 
général des prix de détail des marchandi3es d'importations 
destinées à la population africaine. 

Les pondérations retenue a sont les suivantes 

Savon 1 Lait 1 
Riz 6 Farine 6 
Conserves 3 Poissons 
Sel 1 séché a 2 
Sucre 8 Articles de 
Vins 7 ménage 10 
Bière 2 Tissus 49 
Tabac 3 
Cognac 1 Total ••• 100 

0 

0 0 

Pour terminer ces indications sur ce problème si imr-or­
tant des prix, il faut souligner les deux points fondamen­
taux suivants : un indice de prix doit comporter un nombre 
suff~~_fil!t de. séries parti el 1 es et la pondé r..~.t ion des di ver-
s es séries partiel 1 es doit être 't:.asé e sur une ~nguêt e ré elle, 
En juillet 1953 un arrêté du Gouverneur du Soudan créait de 
toute pièce un iniice des prix 1e détail de 22 articles et 
fait plus grave des variations ultérieures de cet indice 
dspendait Jno échelle mobile des salaires.· L'établissement 
d'un indice de prix requiert une longue préparation, de la 
psychologie en cours de l'enquate et beaucoup d'honnêteté 
dans son utilisation. 

De plus, on doit se méfier des indices que 1 1 Adminis-
1!._~tion désire garder _Ç...Q.EfiÈntiel pour ies raisons préten­
dues politiques. Il ne sert à rien de déguiser des augmen­
tations de p~ix, c'eet en reculant l'instant de la publica­
tion de l'indice que l'on crée le doute sur son aut~entici­
té au moment de la diffusion. 
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CONCLUSION ========== 

Ce chapitre sur les prix ne devrait pas terminer ces 
exposés car la mécanographie, les statistiques du travail 
et les s"t'~ftisriciüës "-{ùianci ères devraient ~tre évoquées' il 
faut toutefois se limiter et quelques recommandations essen­
tielles vont clore ce cours. 

Raasembler de la documentation statistique est une tâ­
che permanente qui exige la mise en ordre des données recueil­
lies. Les observations doivent être critiquées systématique­
ment et si des problàmes insolites ou inhabituels sont ren­
contrés, il ne faut ~a~ hésiter à faire appel au statisti­
cien le plus proche. Ce contact avec le statisticien est 
toujours utile et sa contribution sera toujours précieuse. 
Le service statistique dispose fréquemment d'une bibliothè­
que qui permet de se tenir au courant des publications ré­
centes françaises et étrangères. 

Mais il convient d'~tre prudent, contrairement à ce 
que croit le commun des mort9ls, la statistique est une 
technique et dans le domaine de l'outre-mer, seul un effort 
quotidien très pragmatique permettra des progrès lents et 
continus de la connaissance du milieu démographique et éco­
nomique, et cette recherche laborieuse n'est pas si facile. 
Les chiffres que le statisticien élabore rencontrent beau­
coup da parties prenantes, elles ne se p~ivent pas à l'occa­
sion, de critiquer les faiblesses de ces données numériquP.s, 
mais inversement lorsque l~s demandeurs se transforment ~n 

créateurs ils ne tiennent parfoi0 pas compte des consignes 
des techniciens et finalement ces derniers sont rendus res­
ponsables des incohérences constatées. 

Alfred Sauvy a dit en 1938 : "les deux grands ennuis 
de la statistique en France sont la 2.aresse et la peu~ : 
la paresse engendre l'indifférence et la peur est la mère 
de l'hostilité". 

Ce cours aura rempli son office et aura répondu à une 
nécessité s 1 il a pu convaincre que d'une part la Statistique 
peut être la source de recherches intellectuelles pleines 
d'intérêt et que d'autre part dans le courant d'une vie ad­
ministrative les statistiques ne sont pas seulement utiles 
mais indispensables. 

Donner au statisticien la possibilité de créer un ays­
t~m9 valable de statistiques nationales revient à permettre 
à l'administration de travailler avec clarté et efficacit~~ 
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